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UNE INTRODUCTION AU COMITÉ 
SCIENTIFIQUE DU SIRS 

PAR	 VANBRUWAENE MARC    
Inspecteur social, coordinateur auprès du Service d’Information et de Recherche sociale (SIRS)

	 BOELS DOMINIQUE    
Docteur en criminologie (2014), conseiller auprès du Service d’Information et de Recherche sociale (SIRS)

	 STALPAERT BART     
Directeur du Service d’Information et de Recherche sociale (SIRS)

RÉSUMÉ

Cet article présente le Comité scientifique du Service d’Information et de Recherche 
sociale (SIRS), un organe stratégique dans la lutte belge contre la fraude sociale, le 
travail illégal et le dumping social. Il inscrit la création du comité dans le cadre de 
l’ambition qui vise à renforcer le rôle du SIRS en matière de soutien politique par le 
biais des connaissances scientifiques.

Le texte traite de la relation entre la science et la politique, en mettant l’accent sur la 
mise en place d’une politique éclairée par les connaissances scientifiques et sur les défis 
liés à l’utilisation efficace de la recherche. Le comité constitue en quelque sorte un 
pont entre ces deux mondes.

Le Comité scientifique a été formellement établi au sein du SIRS par la loi du 15 mai 
2024, qui a modifié le Code pénal social. Conformément à l’article 15/5 de ce code, 
le comité a pour mission de mener des études et de fournir, en toute indépendance, 
des avis et des recommandations concernant la fraude sociale, le travail illégal et le 
dumping social. Ceci, afin de soutenir la mission stratégique du SIRS et de promouvoir 
des actions ciblées.

Le mandat et le cadre opérationnel, définis dans l’arrêté royal du 27 novembre 2024, 
prévoient une composition multidisciplinaire d’experts académiques (actuellement 
huit) spécialisés dans les domaines qui s’avèrent pertinents pour le Comité.

En conclusion, l’article souligne l’importance du comité pour le fondement scientifique 
de la politique de lutte contre la fraude sociale. Il renforce les stratégies du SIRS et 
contribue à une approche fondée sur des données probantes, en tenant compte de la 
complexité des décisions politiques.

1.	 INTRODUCTION 

Le présent numéro de la Revue belge de sécurité sociale (RBSS) rassemble plusieurs 
contributions des membres du Comité scientifique au sein du Service d’Information 
et de Recherche sociale (SIRS). L’objectif de cet article est de présenter ce Comité 
scientifique et de le replacer dans le contexte de la relation entre la recherche et la 
pratique. 
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Nous commençons à cette fin par une analyse documentaire, certes limitée, de la 
relation entre la recherche et la science d’une part, et la politique et la pratique d’autre 
part. Mais avant cela, il peut s’avérer utile de décrire brièvement ce qu’est le SIRS. 

Le SIRS est un organe stratégique dans la lutte contre la fraude sociale, le travail 
illégal et le dumping social en Belgique. Sur la base des connaissances et des avis des 
services concernés et d’un soutien scientifique, le SIRS développe une vision de la 
lutte contre la fraude sociale et la traduit en stratégies concrètes (article 3 du CPS1). Le 
SIRS est chargé du soutien politique et fait également office de plateforme centrale de 
coordination dans la lutte contre la fraude sociale, le travail illégal et le dumping social 
en Belgique. Le SIRS n’est pas un service d’inspection opérationnel, mais il soutient et 
coordonne les actions des différents services d’inspection fédéraux concernés (comme 
celles de l’ONSS, de l’ONEM, du CLS, du CBET, de l’INASTI, de l’INAMI) et 
coopère avec de nombreux partenaires, parmi lesquels le ministère public et la police.

2.	 LA RELATION ENTRE LA SCIENCE ET LA PRATIQUE

La science peut être définie comme une méthode d’acquisition de connaissances pour 
laquelle les exigences sont élevées (Van Schilfgaarde, 1970 dans Devroe, 2010). Selon 
Brans (2016), la science et la (pratique) politique sont, en règle générale, étroitement 
liées en Belgique. En criminologie, l’une des disciplines dans lesquelles s’inscrit la lutte 
contre la fraude sociale, la plus-value qu’apporte la connaissance au processus politique 
a été reconnue dès 1990 grâce au Plan de Pentecôte (Devroe, 2010). L’utilisation des 
connaissances ou des résultats de la recherche peut remplir diverses fonctions à cet 
égard, par exemple, la volonté de fonder efficacement la pratique et la politique sur des 
connaissances scientifiques. Dans ce cas, on parle d’« evidence-based policy », c’est-à-
dire : une politique élaborée en fonction de données (scientifiques) probantes (Smet, 
2013, p. 103), et basée sur ce qui est « prouvé efficace » (Ponsaers, 2010, 1). À cette 
fin, il est nécessaire de générer des résultats de recherche qui permettent de prédire 
avec un haut degré de probabilité qu’une mesure politique donnée fonctionnera 
(Ponsaers, 2010). On peut également travailler de manière « evidence-informed » 
: lorsqu’on prend des décisions, on s’informe à partir des connaissances existantes, 
mais les décisions ne sont pas nécessairement fondées sur ces connaissances (Devroe, 
2010 ; Smet, 2013, p. 108). Toutefois, selon Smet (2013), le terme « evidence » n’a 
pas d’interprétation univoque et ne peut pas être automatiquement assimilé à une 
preuve scientifique et/ou à une recherche. Selon Devroe (2010), qui s’appuie sur 
des documents gouvernementaux au Royaume-Uni, le terme « evidence » représente 
des informations de haute qualité, telles que la recherche scientifique, par exemple, 
mais aussi des informations quantitatives et qualitatives provenant d’experts, des 
statistiques, des consultations de parties prenantes, etc. La recherche peut également 
avoir une fonction émancipatrice, ce qui signifie que la recherche scientifique peut 
renforcer l’assise de certaines mesures et/ou leur conférer plus de crédibilité (Smet, 
2013, 62). Dans le même ordre d’idées, la recherche peut également être utilisée 
à des fins instrumentales ou politico-tactiques (Brans, 2016). Dans tous les cas, la 

(1)  CPS = Code pénal social 
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science soutient la pratique en présentant des choix éclairés, sans prescrire de décisions 
particulières (Devroe, 2010). 

Il est important de reconnaître que la relation entre la science et la pratique/politique 
n’est pas aussi univoque et qu’il convient de tenir compte de différents points 
d’attention. Il existe en effet de nombreux points de divergence entre la science et la 
politique (Devroe, 2010). Cela est dû à la spécificité des découvertes scientifiques et 
des défis sociétaux (Van Dyck & Simons, 2021). 

La littérature pertinente identifie différents types de relations entre la science et la 
pratique, en fonction de la distance entre ces deux mondes. Ponsaers (2010) fait une 
distinction entre les modèles suivants :
�	Le modèle de l’illumination (« enlightment ») : une grande distance entre la 

recherche et la politique, où la recherche vise surtout à accroître les connaissances 
sans que celles-ci soient toujours clairement communiquées à la politique ; 

�	Le modèle de l’ingénierie (« engineering ») : il se caractérise également par une 
distance entre la recherche et la politique, bien qu’il y ait un pont entre les deux. 
La recherche est utilisée par le donneur d’ordre, qui se charge lui-même de les 
transposer en conclusions politiques.

�	Le modèle de l’interaction : il n’y a qu’une faible distance entre les deux mondes. 
Comme son nom l’indique, il y a une interaction entre les deux parties à toutes 
les étapes du cycle politique. Les résultats de la recherche contiennent des 
recommandations politiques, étayées par une analyse. Selon Ponsaers (2010), ce 
modèle est celui qui garantit le mieux la plus-value qu’apporte la recherche à la 
politique, car l’interaction entre le chercheur et le décideur politique fait partie 
du processus. 

�	Le modèle de l’autonomisation (« empowerment ») : pas de distance ; la recherche 
fait partie intégrante de la politique et de la pratique ; l’utilisation de la recherche 
est planifiée en fonction de l’action souhaitée. 

Parallèlement au modèle de l’interaction, de nouvelles plateformes d’interaction 
entre la science et la pratique sont apparues à partir du début des années 2000, 
selon Brans (2016), prenant la forme, par exemple, de recherches commandées par 
les autorités publiques, de la création de centres de soutien dans les universités, les 
réseaux d’universitaires et de décideurs politiques, les conseils consultatifs stratégiques 
impliquant des experts scientifiques. Les autorités belges disposent en effet de 
plusieurs mécanismes pour obtenir des avis scientifiques, notamment le Conseil 
fédéral de la Politique scientifique (CFPS-FRWB) et le Conseil flamand de la Science 
et de l’Innovation (CFSI-VRWI). Il existe aussi d’autres services scientifiques et de 
recherche, comme le Comité scientifique de l’Agence fédérale pour la sécurité de la 
chaîne alimentaire (AFSCA SciCom) et la capacité de recherche au sein du SPF BOSA. 
Les universités, les hautes écoles et les instituts de recherche reconnus peuvent, sous 
certaines conditions, bénéficier d’un accès spécial aux documents publics non publiés 
à des fins scientifiques. La Revue belge de sécurité sociale a elle-même des antécédents 
concernant la publication d’études préparatoires réalisées par des experts administratifs 
et académiques, et a consacré en 1994 un numéro spécial au rôle de la recherche 
socio-économique et scientifique. La présence de conseils consultatifs scientifiques, 
l’accès des chercheurs aux données publiques et l’importance explicite accordée à la 
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recherche scientifique par les pouvoirs publics témoignent d’une tendance plus large, 
dans le contexte de l’administration publique en Belgique, à intégrer la recherche et 
les données probantes dans le cycle d’élaboration et de mise en œuvre des politiques 
(OCDE, 2025). 

Il convient toutefois de garder à l’esprit que la prise de décision repose sur bien plus 
que les seuls résultats de la recherche (Brans, 2016 ; Ponsaers, 2010 ; Smet, 2013). La 
prise de décision – et la pratique qui en découle – est un processus complexe influencé 
par divers facteurs, tels que les intérêts politiques des partis, les agendas des différentes 
parties prenantes, la mise en balance des intérêts, etc. (Devroe, 2010). Dans ce sens, 
on pourrait se demander dans quelle mesure une politique peut être réellement fondée 
sur des données probantes, ou plutôt éclairée par des données probantes, lorsque les 
connaissances sont utilisées dans la mise en œuvre de la politique.

En outre, comme déjà évoqué plus haut, il existe des points d’attention concernant 
la relation entre la science et la pratique. Selon Van Dyck et Simons (2021), les 
différences entre les deux impliquent que la science ne peut jamais fournir une réponse 
toute faite aux questions politiques. Nous aimerions formuler cela de manière un peu 
plus positive. La littérature identifie un certain nombre de barrières ou d’obstacles 
à l’utilisation des connaissances dans la pratique. Voici quelques exemples de tels 
obstacles (voir également le Tableau 1) : 
�	Le temps limité dont disposent les praticiens pour lire des rapports de recherche 

volumineux (Smet, 2013). Pour remédier à cette situation, les chercheurs 
fournissent de plus en plus souvent des schémas directeurs qui n’obligent plus 
nécessairement les praticiens à lire les rapports dans leur intégralité. L’inconvénient 
est toutefois que les nuances dans la recherche ne sont plus perçues (Smet, 2013). 
Les résultats de la recherche sont également rendus de plus en plus accessibles par 
d’autres canaux et sous d’autres formes, par exemple, par le biais de médias, blogs, 
tweets ou notes d’orientation (Brans, 2016). Les analyses systématiques peuvent 
également être utiles à cet égard, bien qu’elles ne soient pas disponibles pour tous 
les domaines politiques. 

�	Différence de logique et d’horizon temporel entre la recherche et la politique (Smet, 
2013) : la recherche est plus axée sur le conceptuel et sur le cadrage scientifique 
des problèmes politiques, alors que les décideurs politiques demandent plutôt 
des propositions politiques claires dans une perspective instrumentale (Brans, 
2016). La recherche scientifique est plus lente et ne fournit jamais de réponses 
définitives (il y a toujours des suggestions pour des recherches plus approfondies). 
Or, la politique exige souvent des réponses rapides (Van Dyck & Simons, 2021). 
Smet (2013, 39) renvoie dans ce contexte au caractère pragmatique limité de la 
recherche. 

�	Flexibilité limitée de la politique (Smet, 2013) : les décisions ne font pas facilement 
l’objet d’une annulation et la politique se caractérise davantage par de petits 
changements que par des revirements majeurs. La politique est un processus de 
petites adaptations. 

�	La recherche produit des connaissances fragmentées qui ne conduisent pas à des 
réponses précises (Smet, 2013). À cela s’ajoute le fait que la recherche (en sciences 
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sociales) se caractérise par un manque de consensus2. Il est donc difficile, tant 
pour les chercheurs que pour les décideurs politiques, de faire face à des résultats 
contestés (Brans, 2016).

�	Au niveau de l’information/connaissance elle-même :
	‒ Qualité scientifique de la recherche : toutes les recherches ne sont pas de 

qualité égale. Dans ce contexte, il convient de garder à l’esprit qu’il existe une 
différence entre les déclarations scientifiquement fondées (c’est-à-dire fondées 
sur des connaissances scientifiques) et les déclarations d’un chercheur qui sont 
basées sur la liberté d’expression (Devroe & Ponsaers, 2014) ;

	‒ Absence de mécanismes permettant d’établir un lien entre la recherche et le 
processus décisionnel (p. ex. Les responsables politiques ont-ils connaissance 
des recherches existantes ? Y a-t-il suffisamment de recommandations politiques 
?) (Smet, 2013). Il convient de noter que l’inverse est également vrai : toutes 
les recherches commandées n’étant pas rendues publiques, les chercheurs ne 
savent pas toujours, dans la pratique, quelles sont les recherches qui ont déjà 
été menées ; 

	‒ En lien avec le point susmentionné : le langage de la recherche scientifique, qui 
nécessite des efforts supplémentaires pour traduire les résultats de la recherche 
à l’intention des décideurs politiques. 

�	Au niveau de l’utilisateur :
	‒ Les résultats de la recherche sont mis en doute ;
	‒ Des facteurs plus influents prennent le dessus.

(2)  La réalité sociale est complexe et les études se contredisent parfois. 
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TABLEAU 1 : APERÇU DES OBSTACLES POTENTIELS À L’UTILISATION DES CONNAISSANCES DANS LA 

PRATIQUE (SMET, 2013, P. 80)

Aperçu des variables clés basées sur l’analyse de la littérature concernant 
l’utilisation et la transmission des connaissances

Influence positive Influence négative

�	 Réceptivité des décideurs politiques à 
l’expertise et aux informations extérieures

�	 Spécialisation fonctionnelle des décideurs 
politiques

�	 Présence de bureaucratie
�	 Disposition à coopérer avec la science
�	 Source : notoriété + fiabilité + expertise 

(perceived/proved)
�	 Degré élevé d’incertitude
�	 Degré élevé de conflit (supportive social 

conditions)
�	 Canaux de communication présents
�	 Degré élevé de rationalité (politique)

�	 Organisation et spécificité de la politique/
processus décisionnel

�	 Spécificité des sciences sociales
�	 Langue
�	 Qualité de recherche insuffisante
�	 Absence de mécanisme de liaison
�	 Résultat mis en doute
�	 Résultat déplaisant
�	 Incompétence de l’expert
�	 Informations scientifiques insuffisantes
�	 Priorité aux facteurs plus influents 

(pouvoir/idéologie/équité)

Dans la pratique également, un certain nombre de conditions de base doivent 
également être remplies pour que la recherche scientifique puisse avoir un quelconque 
impact. Ainsi, le système politico-administratif et les décideurs politiques individuels 
doivent être réceptifs à l’expertise et ouverts aux perspectives scientifiques. Ceci est à 
son tour influencé par plusieurs facteurs (Smet, 2013), mais une explication détaillée 
de ces facteurs dépasserait le cadre de la présente contribution. Ensuite, la recherche 
doit s’avérer pertinente pour la pratique. Si ce n’est pas le cas, aucune autre mesure 
ne sera prise pour approfondir la littérature. Si la recherche s’avère pertinente, Smet 
(2013, p.33) préconise de procéder à un test de véracité (truth test) et un test d’utilité 
(utility test), qui consistent en bref à évaluer la fiabilité et le caractère pragmatique de 
la recherche. La recherche ne sera utilisée que si elle est pertinente, fiable (de haute 
qualité) et qu’elle contient des options d’action. 

Il est toutefois important de garder à l’esprit que la recherche scientifique ne doit 
pas se limiter à prédéterminer le résultat d’une étude (Devroe & Ponsaers, 2014). La 
recherche commandée doit certainement être possible, mais il est important que le 
chercheur puisse conserver son indépendance pour être suffisamment critique. 

Les obstacles susmentionnés ne doivent pas conduire à l’idée que la science ne peut pas 
être utilisée dans la pratique. Au contraire, Brans (2016) estime – comme il a déjà été 
mentionné ci-dessus – que le lien entre la science et la pratique est assez fort. C’est là 
qu’intervient le rôle de la médiation (Van Dyck & Simons, 2021). Dans ce contexte, 
Smet (2013) fait référence aux organisations frontières, telles que les bibliothécaires, 
les conseillers scientifiques, mais aussi les conseils consultatifs scientifiques, qui font 
office de médiateurs de la connaissance. 
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Dans ce contexte, Smet (2013) distingue trois formes d’utilisation de la connaissance, 
qui ne s’excluent toutefois pas mutuellement :
�	Utilisation instrumentale de la connaissance : utilisation directe de la connaissance 

lors de l’élaboration de la politique ;
�	Utilisation conceptuelle de la connaissance : la connaissance influence la façon 

dont un thème particulier est appréhendé ;
�	Utilisation symbolique de la connaissance : la connaissance est utilisée (de manière 

sélective) à des fins qui ne sont pas nécessairement liées au contenu de la recherche. 

Dans quelle mesure la recherche scientifique est-elle utilisée par les décideurs politiques ? 
Selon une étude, certes relativement ancienne, la recherche axée sur les politiques n’a 
que peu d’impact sur les politiques et la prise de décision (Smet, 2013, 84). Lorsque 
la recherche se répercute au niveau politique, seuls quelques points en sont repris, sans 
fournir le contexte global. Une étude plus récente – bien que basée sur une enquête de 
2015 – montre également que, bien que l’offre de recherche scientifique ait augmenté, 
cela ne se traduit pas par un accès plus large ou une utilisation accrue de la recherche 
par les fonctionnaires fédéraux. Seul un tiers des responsables politiques interrogés ont 
déclaré faire régulièrement usage de la recherche universitaire (Pattyn, et al., 2022). 

Il n’est pas surprenant qu’une proportion non négligeable de chercheurs ne soit pas 
satisfaite de la mesure dans laquelle leur recherche est utilisée par les pouvoirs publics 
et/ou des conclusions que les décideurs politiques tirent de leur recherche. Il nous 
semble important d’intégrer cet aspect dans les contacts avec les chercheurs. Il est 
essentiel de communiquer clairement sur la nature et les modalités d’utilisation de la 
recherche. Inversement, les praticiens doivent être préalablement bien informés quant 
aux possibilités qu’offre la recherche, afin de modérer les attentes de part et d’autre 
et d’éviter toute déception. Nous rejoignons en cela Brans (2016, 369), qui soutient 
qu’il devrait y avoir une double maturité. D’une part, le niveau politico-administratif 
doit reconnaître l’importance de l’intégrité scientifique et respecter les résultats de 
la recherche. D’autre part, les universitaires doivent avoir une vision du processus 
(décisionnel) politique et accepter qu’il existe d’« autres vérités ». 

Dans ce qui suit, nous expliquons la relation entre la science et la pratique au sein 
d’un service donné, le SIRS, et ce, à l’aide d’un cas concret, à savoir celui du Comité 
scientifique. 

3.	 LA CRÉATION DU COMITÉ SCIENTIFIQUE AU SEIN DE SIRS

Comme décrit dans l’introduction, le SIRS est un organe stratégique dans la lutte 
contre la fraude sociale, le travail illégal et le dumping social en Belgique. En tant 
que service d’appui à la politique, le SIRS prépare le plan stratégique quadriennal3, 
ainsi que les plans d’action opérationnels bisannuels4. Le SIRS a 17 missions légales, 
dont plusieurs sont liées au soutien scientifique, comme la réalisation d’études sur la 

(3)  Le Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale et le dumping social 2022-2025 est en cours. Un 
nouveau plan stratégique pour la période 2026-2029 sera préparé dans le courant de cette année. 
(4)  Le Plan d’action pour la lutte contre la fraude sociale 2025-2026 est en cours. Les deux plans peuvent 
être consultés sur le site web de SIRS : https://www.siod.belgie.be/fr  
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problématique du travail illégal, de la fraude sociale et du dumping social, et la mise 
en place d’actions plus ciblées. 

Le plan stratégique du SIRS pour la lutte contre la fraude sociale et le dumping social 
met l’accent sur la base scientifique, le fonctionnement du programme et la coopération 
en tant que concepts clés. Le SIRS s’efforce de soutenir son rôle stratégique par diverses 
contributions scientifiques. À cette fin, des études sont par exemple externalisées et la 
littérature pertinente est consultée. Le comité scientifique constitue à cet égard une 
importante nouvelle source d’expertise, qui vient compléter d’autres initiatives et 
sources d’informations (p. ex. des études et la littérature pertinente), afin d’aboutir à 
une approche aussi étayée que possible. Cette base scientifique devrait permettre aux 
services d’inspection de déployer leurs contrôles et actions, coordonnés ou non par 
le SIRS, de manière plus ciblée et plus efficace dans la lutte contre la fraude sociale.

Dans le cadre de la mission stratégique du SIRS, le Comité scientifique a été créé 
dans le giron de SIRS en 2024 (Loi du 15 mai 2024 modifiant le droit pénal social 
et diverses dispositions en matière de droit du travail). Cette évolution importante 
a été rendue possible par l’article 15/5 du Code pénal social, inséré par la Loi du 15 
mai 2024 précitée. La mission officielle du comité se lit comme suit : « Sans préjudice 
des compétences du Conseil consultatif du droit pénal social visé à l’article 96, ce comité 
scientifique, à la demande du Service d’Information et de Recherche sociale ou de sa propre 
initiative, effectue des enquêtes, mène des études, émet des avis ou des recommandations 
sur les questions liées à la fraude sociale, au travail illégal ou au dumping social, dans le 
but d’aider le Service d’Information et de Recherche sociale à réaliser des études dans ce 
domaine, à mieux cibler les actions à mener et à préparer des stratégies pour lutter contre ces 
phénomènes » (cf. art. 15/5 CPS). Ce comité est spécifiquement composé de membres 
spécialisés dans des matières cruciales pour la lutte contre la fraude sociale, l’emploi 
illégal et le dumping social.5 Afin de garantir l’expertise la plus large possible, le comité 
est de nature multidisciplinaire.  Le comité exerce ses missions en toute indépendance. 
En effet, l’indépendance des universitaires est une condition nécessaire pour poser des 
questions critiques et mener des recherches (Van Hecke, 2016). 

La création de ce Comité scientifique témoigne d’une réponse actuelle et mûrement 
réfléchie aux défis existants dans le domaine de la fraude sociale, du travail illégal 
et du dumping social. La modification du Code pénal social par la Loi du 15 mai 
2024 implique un renforcement du cadre juridique dans ces domaines. Le Comité 
scientifique fait partie intégrante de cette approche renforcée, utilisant l’expertise 
académique pour améliorer la stratégie et les actions dans la lutte contre ces problèmes. 
L’accent mis sur une composition multidisciplinaire au sein du comité suggère que le 
SIRS reconnaît la complexité de la fraude sociale, de l’emploi illégal et du dumping 
social. Ces problèmes sont rarement unidimensionnels et nécessitent les connaissances 
issues de différentes disciplines scientifiques pour être analysés et traités de manière 
efficace. La composition du comité, qui réunit des experts de différents domaines, 
témoigne d’une approche holistique pour aboutir à des stratégies plus efficaces et des 

(5)  Voir l’arrêté royal du 27 novembre 2024 déterminant la composition et le fonctionnement du Comité 
scientifique du Service d’Information et de Recherche sociale, M.B. 
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recommandations politiques qui profitent à la fois au SIRS et aux services d’inspection 
concernés. Un aperçu des avis déjà élaborés est disponible sur le site web de SIRS.6

4.	 ORIGINE DU COMITÉ SCIENTIFIQUE : LE CONTEXTE LÉGISLATIF

Bien que le Comité n’ait été officiellement créé qu’en 2024, les travaux préparatoires 
ont commencé il y a plusieurs années. Compte tenu des diverses évolutions sociales 
qui compliquent non seulement la fraude sociale, mais aussi la lutte contre celle-ci, 
il est apparu nécessaire de renforcer le fondement scientifique de la lutte contre la 
fraude sociale. L’une des mesures prises a été de créer – par analogie avec d’autres 
exemples existants – un comité scientifique. Ce comité peut être considéré comme une 
organisation frontière, un médiateur, pour mieux combler le fossé entre la science et la 
pratique (voir l’introduction). 

La Loi du 15 mai 2024 visait à compléter et à modifier le Code pénal social et 
diverses dispositions du droit pénal social, notamment en actualisant les sanctions, en 
améliorant les compétences des inspecteurs et en renforçant la lutte contre le dumping 
social. Cette loi a également introduit une définition du « dumping social » dans le 
Code pénal social. La politique de lutte contre la fraude sociale repose ainsi depuis peu 
sur trois piliers, à savoir la fraude sociale, le travail illégal et le dumping social. 

La loi du 15 mai 2024 a également apporté des modifications à plusieurs articles 
concernant le SIRS, notamment la fréquence du plan d’action opérationnel qui 
concrétise le plan stratégique ; il est désormais établi tous les deux ans au lieu de chaque 
année. Ce passage à un plan bisannuel favorise une planification à moyen terme plus 
stratégique, qui peut être étayée par les contributions du Comité scientifique.

Les documents parlementaires relatifs à la Loi du 15 mai 2024 soulignent que la 
création du Comité scientifique vise à permettre au SIRS de mener des études, de 
fournir des conseils et de formuler des recommandations sur des questions liées à la 
fraude sociale, au travail illégal et au dumping social. L’objectif est ici d’aider le SIRS à 
élaborer ses stratégies et à mieux cibler les actions des services d’inspection pour lutter 
contre ces phénomènes. Le Comité peut émettre des avis à la demande du SIRS, des 
services d’inspection ou de sa propre initiative. Les travaux du Comité servent à la 
fois au SIRS pour son rôle stratégique et aux services d’inspection pour leurs tâches 
opérationnelles. Dans ce contexte, le Comité fonctionne en toute indépendance. Cette 
indépendance est essentielle pour la crédibilité et la légitimité de l’avis du Comité 
scientifique. Elle garantit que les recommandations du Comité sont fondées sur une 
analyse scientifique objective et ne sont pas influencées par des pressions opérationnelles 
ou des considérations politiques (voir ci-dessus). Cela renforce la confiance dans les 
conclusions du Comité auprès des différentes parties prenantes, parmi lesquelles les 
services d’inspection, les décideurs politiques et le grand public. 

Les récentes modifications législatives, notamment l’introduction d’une définition du 
dumping social et la création du Comité scientifique, témoignent d’une approche 

(6)  https://www.siod.belgie.be/fr/centre-de-connaissances/comite-scientifique-au-sein-du-sirs 
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davantage axée sur la recherche et éclairée par des données probantes (evidence-informed) 
de la lutte contre les infractions liées à la fraude sociale. 

5.	 MANDAT ET CADRE OPÉRATIONNEL : UN APERÇU DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 27 NOVEMBRE 2024

L’Arrêté royal du 27 novembre 2024 régit la composition et le fonctionnement du 
Comité scientifique du SIRS. Cet arrêté a été publié au Moniteur belge le 31 janvier 
2025. L’arrêté royal précise que le Comité scientifique se compose au maximum de 
dix membres, qui sont spécialisés dans les matières pertinentes. Les membres sont 
nommés par le Roi sur la base de leur expérience ou de leurs connaissances spécifiques 
dans ces domaines. Le Comité émet des avis ou des recommandations à la demande 
du SIRS ou de sa propre initiative. 

L’Arrêté royal régit également (par le biais d’un règlement intérieur) l’organisation 
interne du Comité, notamment la fréquence des réunions et le rôle du président et 
du vice-président. La décision contient également des détails sur le fonctionnement 
pratique, tels que les jetons de présence et le remboursement des frais de déplacement. 
La présence d’un président et d’un vice-président, élus parmi et par les membres, 
garantit une structure formelle de leadership et de coordination au sein du comité.

L’Arrêté royal formalise le rôle de l’expertise académique dans le fonctionnement du 
SIRS. En précisant la composition, les critères de nomination et la possibilité d’avis 
proactifs et rétroactifs, l’arrêté ancre l’apport scientifique dans les processus stratégiques 
du service. La publication de l’Arrêté royal au Moniteur belge garantit la transparence 
du mandat et du cadre opérationnel du Comité. Cela renforce la transparence et la 
responsabilité aussi bien du SIRS que du Comité.

6.	 LES EXPERTS SCIENTIFIQUES : LES PROFILS DE HUIT ÉMINENTS UNIVERSITAIRES

L’Arrêté royal du 30 janvier 2025 portant nomination des membres fixe à dix le 
nombre maximal de membres. Actuellement, le Comité se compose de huit membres :  

�	M. Frederic De Wispelaere (KULeuven – Président) 
M. De Wispelaere est expert en recherche auprès de l’HIVA-KU Leuven. Il est 
titulaire d’une maîtrise en Sciences commerciales et en Droit des affaires. Son 
expertise se situe principalement dans le domaine de la recherche juridique 
empirique sur la protection sociale transnationale au sein de l’UE et la mobilité 
intra-européenne de la main-d’œuvre, avec un accent particulier sur le détachement 
des travailleurs. Il est coordinateur du projet européen « POSTING.STAT 2.0 », 
qui vise à améliorer la collecte et l’analyse des données relatives au détachement. Il 
est également membre du Réseau statistique sur la libre circulation des travailleurs, 
la coordination de la sécurité sociale et la fraude et les erreurs, qui opère pour le 
compte de la Commission européenne. Ses récentes publications comprennent de 
nombreux rapports sur le détachement et la coordination de la sécurité sociale, 
tels que « Posting of workers. Report on A1 Portable Documents issued in 2023 
» (De Wispelaere, F. et al., 2025) et « Enhancing the collection and reporting of 
inspection statistics on the enforcement of the posting rules » (De Wispelaere, F. 
et al., 2024). L’expertise du président étant étroitement alignée sur l’objectif clé du 
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SIRS, à savoir le dumping social et le travail illégal lié au travail transfrontalier, elle 
apporte une précieuse contribution au Comité.

�	Mme Amy Weatherburn (KU Leuven – Vice-présidente) 
Mme Weatherburn est chercheuse postdoctorale senior FWO à l’Institut de droit 
européen de la KU Leuven et docteure en droit (VUB et Tilburg). Ses principaux 
domaines de recherche sont la traite des êtres humains, les migrations (du travail) 
et les droits fondamentaux. Sa recherche postdoctorale porte sur la lutte contre 
l’exploitation par le travail en dehors du droit pénal et la garantie de l’accès à des 
voies de recours pour les migrants victimes de violations des droits sociaux et des 
droits du travail. Elle est membre du comité éditorial du blog HumanRightsHere 
et évalue régulièrement des articles pour des revues telles que l’Anti-Trafficking 
Review. Elle est également une membre active du Comité d’accompagnement 
du Human Trafficking Research Network. Ses récentes publications portent sur 
l’exploitation par le travail et les migrants, notamment sur la Directive européenne 
relative au permis unique, comme « Working in Europe with a Single Permit : a 
Golden Ticket or Pie in the Sky ? » (Weatherburn, 2024). L’expertise de la vice-
présidente dans le domaine de la traite des êtres humains et de la migration de 
la main-d’œuvre offre une perspective cruciale sur l’exploitation des groupes 
vulnérables, qui est souvent liée à la fraude sociale et au travail illégal.

�	M. Yves Jorens (UGent) 
M. Jorens est professeur ordinaire de droit social (européen) et de droit pénal social 
à l’université de Gand. Il possède une vaste expérience dans la gestion de projets 
européens à grande échelle, notamment pour l’Union européenne, se rapportant à 
la sécurité sociale européenne, aux problèmes du travail des migrants et à l’emploi 
international, ainsi qu’aux questions liées au dumping social et à la fraude sociale. 
Ses principaux domaines de recherche sont la coordination de la sécurité sociale 
pour les migrants, le détachement, le travail transfrontalier, le dumping social 
et la lutte contre la fraude sociale. Il est l’auteur de nombreuses publications 
dans ce domaine. Il est titulaire de la chaire SIRS « Réduire la fraude sociale et 
le dumping social ». Il est également directeur de l’IRIS (international research 
institute on social fraud), cofondateur et directeur du LIISA (Lab for International 
& Interdisciplinary Social Affairs) à l’Université de Gand, et professeur honoraire 
à l’Université de Nottingham. Il intervient aussi fréquemment en tant qu’expert 
auprès de l’Autorité européenne du travail (AET).  L’expertise approfondie et de 
longue date de M. Jorens dans les aspects juridiques et européens de la sécurité 
sociale, de la fraude sociale, du dumping social et des questions liées à l’emploi 
international confère une importante dimension juridique et internationale aux 
travaux du Comité.

�	M. Charles-Eric Clesse (ULB) 
M. Clesse est professeur ordinaire à l’ULB, docteur en sciences juridiques et 
directeur adjoint de l’Institut de formation judiciaire. Il est spécialisé en droit 
social et droit pénal social et était auparavant auditeur du travail du Hainaut. 
Il est directeur des collections auprès de Wolters Kluwer (notamment « Études 
pratiques de droit social », « Entreprise et droit social », « Droit pénal et procédure 
pénale ») et rédacteur en chef chez Larcier (Revue Droit pénal de l’entreprise), ainsi 
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que membre de plusieurs comités éditoriaux. Il est également expert auprès du 
Conseil de l’Europe en matière de traite des êtres humains et membre de plusieurs 
conseils d’administration d’organisations luttant contre la traite des êtres humains, 
en Belgique, en France et au Grand-Duché de Luxembourg. Il est l’auteur de 
nombreuses publications en droit pénal social, dont l’ouvrage « Traite et trafic des 
êtres humains » (Larcier, 2023) ou « Droit pénal social » (Larcier, 2024). Le double 
rôle de M. Clesse en tant qu’universitaire spécialisé en droit pénal social et son 
expérience antérieure en tant qu’auditeur du travail constituent un pont précieux 
entre la théorie juridique et l’application pratique du droit pénal social.

�	M. Steven Van de Walle (KULeuven) 
M. Van de Walle est professeur ordinaire en Management public à l’Institut de 
la Gouvernance publique de la KU Leuven. Il s’intéresse particulièrement à la 
gestion des services publics, à la confiance des citoyens dans les services publics, 
à l’échec des pouvoirs publics et à l’utilisation des informations relatives aux 
résultats. Il est coordinateur du programme de master Public Sector Innovation 
and eGovernance. Ses recherches portent sur les relations entre les pouvoirs publics 
et les citoyens, les performances du secteur public, la corruption et la confiance 
dans les pouvoirs publics. Il a précédemment occupé des fonctions à l’Université 
Erasmus de Rotterdam et à l’Université de Birmingham. Il a publié de nombreux 
ouvrages dans le domaine de la gestion publique, notamment sur les perceptions 
citoyennes et les prestations publiques. L’expertise de M. Van de Walle en matière 
d’administration et de gestion publiques fournit au Comité des informations 
cruciales sur l’efficacité des politiques publiques, la dynamique des organisations 
publiques et la relation entre les pouvoirs publics et les citoyens, ce qui s’avère 
pertinent pour optimiser les stratégies et les processus de lutte contre la fraude.

�	M. Jelle Janssens (UGent) 
M. Janssens est titulaire d’un master en Criminologie et en Gestion des organisations 
publiques, ainsi que d’un doctorat en Sciences criminologiques. Ses recherches 
portent sur la radicalisation, la criminalité organisée, les gangs de motards hors-la-
loi, la corruption et la réforme de la police en Belgique et à l’étranger. Il apporte 
son expertise au Réseau européen pour l’approche administrative de la criminalité 
organisée, ainsi qu’à la Commission européenne. Il est maître de conférence au 
Département de Criminologie, de Droit pénal et de Droit social de l’UGent et 
membre de l’Institute for International Research on Criminal Policy (IRCP). Il 
est impliqué dans la recherche et le conseil sur la réforme des services de police 
locaux en Belgique. Il a publié des ouvrages en criminologie et en études policières, 
notamment sur la criminalité organisée et la traite des êtres humains. L’expertise 
criminologique de M. Janssens, notamment dans les domaines de la criminalité 
organisée, de la criminalité subversive et de l’analyse des risques, offre une 
perspective spécialisée sur les aspects souvent complexes et criminels de la fraude 
sociale et du travail illégal.

�	M. Matthieu Simon (ULiège) 
M. Simon est chargé de cours à HEC Liège – École de Gestion de l’Université 
de Liège (ULiège). Il occupe parallèlement la fonction de substitut général à la 
cour du travail de Liège, une fonction qu’il exerce depuis son passage du barreau 
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(spécialisé en droit du travail) à la magistrature en 2015. Son expertise couvre 
le droit social au sens large, avec un accent particulier sur le droit du travail, le 
droit au chômage et le droit pénal social. Sa connaissance approfondie du droit 
au chômage est attestée par de nombreuses publications et par l’ouvrage Chômage 
(Larcier, 2021) qu’il a coordonné. Dans le domaine du droit pénal social, il a 
notamment publié des articles sur les modalités d’exécution, et il est également 
coordinateur national des réseaux d’expertise « Traite et trafic des êtres humains » 
et « Droit pénal social ». M. Simon est un auteur prolifique, avec des contributions 
régulières à des revues professionnelles, telles que le Journal des Tribunaux du 
Travail, et des chapitres dans plusieurs ouvrages collectifs. Cette synergie entre son 
travail universitaire et sa fonction judiciaire enrichit aussi bien son enseignement 
que sa pratique. 

�	M. Mathieu Lefebvre (ULiège & Université de Strasbourg) 
M. Lefebvre est professeur d’économie à l’Université de Strasbourg, professeur 
associé à HEC Liège et chercheur à la Global Labor Organization (GLO). Il 
est membre du réseau international de sécurité sociale du National Bureau 
of Economic Research (NBER). Ses recherches portent sur les déterminants 
des préférences sociales et l’impact des politiques sociales sur le comportement 
individuel, avec un intérêt particulier pour la démographie et les effets du 
vieillissement sur la prospérité. Son expertise couvre l’économie publique, 
l’économie du travail et l’économie expérimentale. Il a publié des articles sur les 
incitations à la sécurité sociale, les pensions et l’État-providence, tels que « Trends 
in Social Security Incentives in Belgium » (Fraikin, A-L., Jousten, A. & Lefebvre, 
M., 2025). Auparavant, il a travaillé à l’Université de Montpellier et à Aix-
Marseille Université. L’expertise du professeur Lefebvre en matière d’économie, 
notamment en économie publique et en économie du travail, avec un accent sur la 
sécurité sociale et l’État-providence, lui permet d’apporter aux travaux du Comité 
des techniques avancées de modélisation et d’analyse économiques.

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des différentes expertises au sein du Comité 
scientifique, en soulignant la nature multidisciplinaire et la pertinence spécifique du 
parcours de chaque membre pour la mission du SIRS.
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TABLEAU 1 : APERÇU DES MEMBRES DU COMITÉ SCIENTIFIQUE

Nom Affiliation 
universitaire

Fonction(s) 
actuelle(s)

Principaux domaines 
d’expertise (pertinente 
pour le SIRS)

Frederic De 
Wispelaere

KULeuven Expert en recherche, 
HIVA, KU Leuven, 
Président

Protection sociale 
transnationale, mobilité 
intra-européenne de la main-
d’œuvre, détachement de 
travailleurs, travail au noir et 
dumping social

Amy Weatherburn KU Leuven Chercheuse 
postdoctorale 
senior FWO, Vice-
présidente

Traite des êtres humains, 
migration de la 
main-d’œuvre, droits 
fondamentaux, exploitation 
par le travail

Yves Jorens UGent Professeur ordinaire 
de droit social et de 
droit pénal social, 
directeur d’IRIS et de 
LIISA, titulaire de la 
chaire SIRS

Coordination de la sécurité 
sociale pour les migrants, 
détachement, travail 
transfrontalier, dumping 
social, lutte contre la fraude 
sociale

Charles-Eric Clesse ULB Professeur ordinaire, 
directeur adjoint de 
l’Institut de formation 
judiciaire, ancien 
auditeur du travail

Droit social, droit pénal 
social, traite des êtres 
humains, application de la 
législation sociale

Steven Van de Walle KULeuven Professeur ordinaire 
de gestion publique

Gestion publique, 
prestations du secteur 
public, confiance dans les 
pouvoirs publics, relations 
entre les pouvoirs publics 
et les citoyens, efficacité des 
politiques

Jelle Janssens UGent Maître de conférences 
en criminologie, 
membre de 
l’International 
Research on Criminal 
Policy (IRCP)

Criminalité organisée, 
criminalité subversive, 
gestion administrative, 
corruption, traite des êtres 
humains, réforme de la 
police

Matthieu Simon Universitaire : 
ULiège / HEC 
Liège
Judiciaire : 
Cour du travail 
de Liège

Droit social ; Droit 
du travail ; Droit au 
chômage ; Droit pénal 
social ; Traite des êtres 
humains

Maître de conférences 
(ULiège/HEC) ; 
Substitut général auprès de 
la Cour du travail (Liège) ; 
Coordinateur national de 
l’expertise en matière de 
traite des êtres humains
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Nom Affiliation 
universitaire

Fonction(s) 
actuelle(s)

Principaux domaines 
d’expertise (pertinente 
pour le SIRS)

Mathieu Lefebvre Université de 
Strasbourg & 
ULiège (HEC)

Professeur 
d’économie, 
chercheur à la Global 
Labor Organization 
(GLO), membre du 
réseau international 
de sécurité sociale du 
NBER

Économie publique, 
économie du travail, sécurité 
sociale, État-providence, 
économie comportementale, 
évaluation des politiques

7.	 CONCLUSION : L’IMPORTANCE DE LA SCIENCE ET DU COMITÉ SCIENTIFIQUE POUR LE SIRS EN 

TANT QU’ORGANE STRATÉGIQUE D’APPUI À LA POLITIQUE

Le Comité scientifique du SIRS contribue de manière significative à l’étayage 
scientifique de la politique menée par les pouvoirs publics belges pour lutter contre 
la fraude sociale, le travail illégal et le dumping social. En réunissant un groupe 
diversifié d’éminents experts universitaires, le Comité est bien placé pour fournir 
des avis indépendants, rigoureux et pertinents. Ces avis peuvent améliorer l’efficacité 
et l’efficience des stratégies du SIRS et des actions des services d’inspection qui en 
découlent et contribuer à un régime de sécurité sociale plus solide et plus équitable 
en Belgique. Le travail du Comité s’inscrit dans le cadre des tendances nationales 
et européennes plus larges en faveur de l’« evidence-informed policymaking » (cf. 
OCDE, 2025) et souligne la valeur de l’expertise universitaire pour relever des défis 
sociaux complexes.

La condition de base pour une politique « evidence-based » ou « evidence-informed » 
est d’avoir au moins connaissance de la recherche scientifique (Devroe, 2010). Nous 
le reconnaissons sans ambiguïté : pour le SIRS, la recherche et les avis scientifiques 
sont essentiels afin de pouvoir jouer pleinement notre rôle stratégique. S’il est vrai que 
nous ne pouvons pas garantir que tous les résultats et avis sont (seront) toujours suivis, 
en avoir connaissance est une première étape indispensable pour en tenir compte. 
Selon nous, cette source d’informations objectives et de haute qualité méthodologique 
contribue de manière significative à une pondération plus équilibrée des autres facteurs 
qui influencent les décisions politiques. Le Comité scientifique joue un rôle important 
à cet égard. 

Le SIRS attache une grande importance à la science et au soutien scientifique de la 
politique et de la pratique. Notre vision est de tendre autant que possible vers une 
pratique qui est « evidence-informed ». Nous devons reconnaître que la politique 
– et la pratique qui en découle – n’est pas uniquement influencée par les résultats 
de la recherche. Mais nous devons être au courant des connaissances existantes afin 
de pouvoir nous en inspirer. Ce faisant, nous déplorons l’utilisation symbolique et 
instrumentale de la connaissance qui ignore, selon nous, l’objectif de la recherche 
scientifique. Comme le décrit si bien Tonkers (2016, 371) : « Un donneur d’ordre qui 
ne cherche qu’à avoir raison ferait mieux de s’adresser à une agence de publicité. »
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Avec ce numéro, nous espérons démontrer comment le caractère multidisciplinaire 
du Comité peut contribuer à la lutte contre la fraude sociale, le dumping social et le 
travail illégal. À cette fin, plusieurs membres du Comité – chacun dans le cadre de son 
expertise et de sa discipline – mettront en lumière un thème lié à (la lutte contre) la 
fraude sociale.
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LA LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION 
ÉCONOMIQUE EN BELGIQUE : 
LEÇONS DE L’AFFAIRE BOREALIS 
ET DES PISTES DE RÉFORME POUR 
UNE MEILLEURE PROTECTION DES 
TRAVAILLEURS MIGRANTS 

PAR	 AMY WEATHERBURN ET ELISE BLANPAIN    
KU Leuven

1.	 INTRODUCTION 

En août 2022, les inspecteurs sociaux ont mis au jour l’une des plus grandes affaires de 
traite d’êtres humains à des fins d’exploitation du travail jamais observées en Belgique. 
La construction d’une nouvelle unité de production pour l’entreprise chimique Borealis 
était en cours sur un chantier à Anvers, employant environ 1 500 travailleurs, pour 
la plupart des ressortissants de pays tiers. La détection de victimes potentielles de la 
traite des êtres humains a déclenché, pour les autorités de l’État, l’obligation d’octroyer 
un statut spécial aux personnes soupçonnées d’être des victimes de l’exploitation du 
travail. Ce statut leur permet de bénéficier d’un soutien et d’une assistance, sous réserve 
de l’ouverture d’une enquête pénale plus approfondie (Circulaire du 23 décembre 
2016, §3.1-3.3).1 

L’ampleur de l’affaire Borealis a mis sous pression les structures institutionnelles 
chargées d’assurer l’accompagnement des victimes potentielles. Cette saturation a eu 
des conséquences graves : certains travailleurs ont perdu leur permis de séjour et de 
travail, ce qui les a placés dans une situation irrégulière et précaire. Faute d’alternative 
juridique, plusieurs d’entre eux ont été contraints d’accepter à nouveau des conditions 
de travail abusives, les exposant ainsi à une re-victimisation.

Ce cas emblématique révèle ainsi les failles du système actuel, tant en matière de capacité 
d’accueil que de cadre juridique. La réforme du Code pénal de 2023,2 dont l’entrée 
en vigueur est prévue en 2026, a introduit des avancées notables : un élargissement 
de la définition de la traite (Art. 258) et une révision des circonstances aggravantes 
(Art. 261). Toutefois, des experts, dont Myria - le rapporteur national indépendant 
belge (ci-après Myria), soulignent que le cadre reste insuffisant pour couvrir les formes 
d’exploitation ne relevant pas strictement de la traite (2023, 81) : autrement dit la 
« zone grise » de l’exploitation.

(1)  Circulaire du 23 décembre 2016 relative à la mise en œuvre d’une coopération multidisciplinaire 
concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ou certaines formes aggravées de trafic des êtres 
humains M.B., 10 mars 2017.
(2)  Loi du 29 février 2024 introduisant le Livre II du Code Pénal, M.B., 8 avril 2024.
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L’affaire Borealis illustre une tension structurelle : un système, centré sur la traite 
des êtres humains en tant qu’infraction pénale, échoue à protéger les travailleurs 
effectivement exploités qui ne remplissent pas les critères stricts de cette infraction. 
Dans un tel contexte, la Commission spéciale chargée d’évaluer la législation et la 
politique en matière de traite et de trafic des êtres humains (ci-après la Commission 
Spéciale) a recommandé des réformes structurelles, parmi lesquelles figurent, d’une 
part, la création d’une infraction distincte d’exploitation économique aggravée et, 
d’autre part, la mise en place d’un titre de séjour spécifique pour les victimes ne 
relevant pas de la définition actuelle de la traite (2023a, 104-129).

Ce débat ne s’inscrit pas dans un vide. L’affaire Borealis n’est ni isolée ni exceptionnelle 
en matière d’abus : des cas similaires ont été identifiés dans les secteurs du transport, 
de l’horéca, ou de la construction (Myria 2024, 97–98). Ce qui distingue l’affaire 
Borealis, c’est sa résonance politique et médiatique, ayant suscité pour la première fois 
une réaction institutionnelle à travers une commission parlementaire extraordinaire 
(Chambre des représentants de Belgique 2022).

L’enjeu va au-delà de la lutte contre la traite des êtres humains. L’affaire Borealis met 
en lumière un phénomène plus large de l’exploitation économique, intimement lié 
au dumping social et au travail illégal, qui menace les relations de travail, exerce 
une pression sur les salaires et représente un danger croissant pour l’ordre public. 
Ce phénomène est d’autant plus difficile à combattre qu’il n’existe pas de définition 
juridique claire et uniforme de l’exploitation (Allain 2019 ; Jovanovic 2020 ; 
Weatherburn 2021). Comme l’ont souligné le Groupe d’experts sur la lutte contre la 
traite des êtres humains (GRETA) du Conseil de l’Europe, cette absence complique la 
distinction entre de simples violations des droits du travail et des formes plus graves 
équivalant au travail forcé (2019 ; 2022). Même si le droit européen limite l’usage 
du terme « exploitation » au contexte criminel (Weatherburn 2025a), plusieurs États 
membres ont reconnu la nécessité d’une approche plus holistique, reliant la lutte contre 
l’exploitation aux problématiques du dumping social, de la sous-traitance en cascade 
et du travail illégal. Cela appelle à une réponse juridique transversale (Murphy 2017, 
Barnard et Butlin 2020, Collins 2020), croisant le droit pénal, le droit social, le droit 
de la migration et le droit économique. En s’appuyant sur cette perspective doctrinale, 
cet article s’appuie sur l’analyse de l’affaire Borealis pour interroger la capacité du droit 
belge à répondre à cette « zone grise » de l’exploitation. Après avoir exposé les faits 
et les enjeux soulevés par cette affaire (2), nous examinerons la nécessité d’élargir le 
filet de protection afin de protéger les travailleurs migrants contre l’exploitation (3). 
L’analyse porte sur les défis des piliers juridiques pertinents, à savoir le droit pénal, le 
droit des étrangers, et le droit économique (incluant les volets du droit des affaires 
et de la régulation des chaînes d’approvisionnement),  et les met en contexte à la 
lumière des réformes en cours, tant au niveau européen qu’au niveau national. A partir 
d’une lecture critique, notamment des recommandations de la Commission Spéciale, 
et d’une comparaison avec d’autres systèmes juridiques, nous évaluerons la pertinence 
et les limites des pistes proposées pour renforcer la protection des droits fondamentaux 
des travailleurs migrants en Belgique.
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2.	 L’AFFAIRE BOREALIS COMME UN DOUBLE COUP DUR ? LA DÉCOUVERTE DE L’EXPLOITATION À 

GRANDE ÉCHELLE ET LES LIMITES DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL.

En été 2022, un scandale a éclaté sur le chantier de l’entreprise chimique Borealis 
à Kallo, en Flandre. Lors d’une vaste inspection, les autorités ont découvert 174 
travailleurs en situation d’exploitation (Chambre des représentants de Belgique 
2022, 2). Ces ouvriers, originaires de plusieurs pays tiers, étaient employés dans 
des conditions précaires et recevaient seulement 650 euros par mois pour six jours 
de travail sur sept (Parlement flamand 2022a). L’affaire Borealis peut être envisagée 
comme un double coup dur : non seulement une découverte de la pointe de l’iceberg 
de l’exploitation économique à grande échelle en Belgique (1.1) mais aussi un défi qui 
a ramené á la surface des limites du système institutionnel pour encadrer une affaire 
d’une telle ampleur (1.2). 

2.1.	 LA DÉROULEMENT DES FAITS ET INTERVENTION DES AUTORITÉS DANS UNE AFFAIRE 

EMBLÉMATIQUE (MAIS PAS ISOLÉE) 

L’entreprise Borealis a pris connaissance de la possibilité de fraude sociale et d’autres 
infractions sur le chantier de construction en été 2022, lors d’un premier contrôle des 
inspections sociales fédérales et régionales. A ce moment-là, 154 travailleurs philippins 
et bangladais ont été informés de la possibilité de demander de l’accompagnement 
de l’un des trois centres spécialisés si leurs conditions de travail étaient inférieures 
aux normes minimales et constituaient un trafic d’êtres humains (Chambre des 
représentants de Belgique 2022, 2). Début juillet, l’un des centres d’accueil spécialisés 
basés à Anvers, Payoke, a contacté le bureau d’audit du travail avec des plaintes 
émanant de huit victimes. 

La police judiciaire fédérale et les services d’inspection sociale ont ouvert une enquête 
et ont identifié d’autres victimes potentielles de la traite des êtres humains à la suite 
de perquisitions, dont 38 Philippins et 30 travailleurs bangladais (Chambre des 
représentants de Belgique 2022, 3-4). Au début du mois d’août, 100 travailleurs turcs 
se sont présentés à la police pour se plaindre de ne pas avoir été payés ou d’avoir reçu 
de faibles salaires et de fausses promesses – 70 d’entre eux ont été reconnus comme 
étant des victimes de la traite des êtres humains  (Chambre des représentants de 
Belgique 2022, 4 ; Chambre des représentants de Belgique 2024a, 35-36). Même si 
certains des travailleurs ressortissants de pays tiers étaient sans papiers, la majorité 
d’entre eux étaient des travailleurs détachés du Portugal et d’Italie, ainsi que quelques 
détenteurs d’un permis unique (Chambre des représentants de Belgique 2024a, 36). 
L’enquête a porté sur des accusations présumées de traite des êtres humains, de trafic 
d’êtres humains, de fraude sociale, de falsification de documents sociaux, d’évasion 
de la sécurité sociale et d’organisation criminelle. À la fin du mois d’août 2022, 
138 victimes avaient obtenu le statut de victime, qui peut être retiré ou prolongé en 
fonction de l’évolution des enquêtes en cours (Chambre des représentants de Belgique 
2024a, 35).

L’enquête révèle que ces travailleurs avaient été recrutés par des sous-traitants de 
Borealis, notamment IREM et ANKI Technology. Ces entreprises auraient contourné 
la réglementation en matière de permis de travail et de déclarations sociales, ce qui a 
conduit à l’annulation de 317 permis de travail par les autorités flamands: 196 pour 
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des travailleurs ukrainiens affiliés à IREM et 121 pour des travailleurs turcs employés 
par ANKI Technology. 

	Face à ce scandale, Borealis a mis fin à ses contrats avec les sous-traitants impliqués, et 
a suspendu immédiatement le projet de construction de l’usine. Dans le même temps, 
les autorités flamandes et fédérales ont réagi en renforçant les contrôles de la migration 
économique et en procédant à des réformes pour éviter que de telles situations ne se 
reproduisent. L’Inspection sociale flamande a été renforcée, et une cellule spécialisée 
dans le travail détaché et le travail illégal a été mise en place, comme l’a confirmé le 
ministre flamand de l’Économie au Parlement flamand en septembre 2022 (Parlement 
flamand 2022a ; Parlement flamand 2022c). Par ailleurs, la responsabilité des donneurs 
d’ordre et des sous-traitants a été renforcée, et le montant des amendes pour emploi 
illégal a été porté à 24.000 euros par infraction (Parlement flamand 2022a). 

Il convient toutefois de souligner que l’affaire Borealis ne constitue pas un cas isolé. 
Comme indiqué dans l’Introduction, d’autres affaires d’envergure ont été constatées 
en Belgique dans divers secteurs, notamment le transport routier en 2015 et 2022, ou 
encore chez PostNL en 2021. Le rapport annuel de Myria de 2024 recense seize décisions 
judiciaires liées à l’exploitation économique dans des secteurs comme la construction, 
l’horeca, l’agriculture ou le travail domestique (2024, 97–98). Cette évolution s’inscrit 
dans une professionnalisation croissante de la traite à des fins économiques, observée 
depuis le début des années 2000. Des réseaux structurés, opérant dans des secteurs 
variés comme l’horticulture, la restauration ou la vente itinérante, recourent à des 
pratiques telles que le faux travail indépendant, l’usage de documents falsifiés, ou le 
recours à des sociétés dites « boîtes aux lettres » (Myria 2023, 12).

Parmi les cas récents, l’affaire jugée à Bruges en 20233 a impliqué 113 victimes dans un 
système de faux détachements et de sous-traitance en cascade (Myria 2023, 110-112). 
Toutefois, malgré une ampleur comparable, elle n’a pas eu le même retentissement que 
l’affaire Borealis, qui a suscité une réponse politique inédite (même si elle a été tardive 
(cf. supra)) et marque ainsi un tournant symbolique et politique, révélant un problème 
systémique de déresponsabilisation dans les chaînes de sous-traitance. Cette portée se 
reflète aussi dans les données de 2023, où le nombre de victimes présumées de traite 
transmises à la justice a triplé (n = 299), et le nombre de cartes A octroyées a augmenté 
de 10 %, en grande partie à cause de l’affaire Borealis (Myria 2024, 128 et 137).

2.2.	 LES LIMITES DU SYSTÈME INSTITUTIONNEL POUR ENCADRER UNE AFFAIRE DE GRANDE 

AMPLEUR

Tout en admettant que l’affaire Borealis n’est que la pointe de l’iceberg, il est 
néanmoins nécessaire de mener une analyse approfondie au regard des limites 
structurelles institutionnelles qui seront dévoilées par la suite. En effet, il semble que 
les réponses des autorités en matière de  lutte contre l’exploitation de grande ampleur 
des travailleurs ressortissants de pays tiers soient limitées en raison d’un morcellement 
institutionnel (2.2.1) et d’un système de sous-traitance opaque, qui conduisent au 

(3)  Tribunal correctionnel de Flandre occidentale, division de Bruges, 23 juin 2023, B17 (appel).



LA LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION ÉCONOMIQUE EN BELGIQUE : LEÇONS DE L’AFFAIRE BOREALIS ET DES PISTES DE RÉFORME 

541

dumping social, au travail illégal et, dans les pires des cas, à la traite des êtres humains à 
des fins d’exploitation économique (2.2.2). En ce qui concerne cette dernière, lorsqu’il 
s’agit de la traite des êtres humains à grande échelle, la gestion de la protection des 
victimes est remise en cause (2.2.3).

2.2.1.	 Une réaction tardive révélatrice du morcellement institutionnel

L’affaire Borealis a révélé les défaillances systémiques de la coordination entre les 
différents échelons de pouvoir belges dans leur lutte contre la traite des êtres humains 
(Commission Spéciale 2023a, 20). Suite à la découverte de plus de 150 travailleurs 
exploités sur le chantier de Kallo, il a fallu attendre la fin du mois d’août 2022 pour 
qu’une commission spéciale se réunisse et que des mesures soient discutées de manière 
concertée (Commission Spéciale 2023a, 188-189). Cette inertie a fait l’objet de vives 
critiques au sein de la Commission spéciale sur la traite des êtres humains, où de 
nombreux intervenants ont dénoncé l’inaction des autorités et leur tendance à se 
renvoyer la responsabilité plutôt qu’à intervenir de manière efficace.

Cette paralysie institutionnelle trouve son origine dans ce que plusieurs experts 
désignent sous le terme de « lasagne institutionnelle belge », concept désignant un 
enchevêtrement de compétences entre le niveau fédéral, les entités fédérées et les 
pouvoirs locaux, qui rend toute action conjointe particulièrement difficile (Commission 
Spéciale 2023a, 188). Dans le cas de Borealis, l’absence d’une « taskforce » immédiate 
a été attribuée non seulement à la période estivale, mais aussi à l’incapacité structurelle 
des institutions à désigner clairement qui devait agir en premier  (Commission Spéciale 
2023a, 190). 

Cependant, pendant que les autorités hésitaient, les victimes vivaient dans 
l’incertitude. Cette inertie bureaucratique ne saurait être réduite à un simple défaut 
de gouvernance ; elle est à l’origine de conséquences humaines tangibles. Chaque jour 
d’attente supplémentaire a représenté pour les individus concernés un maintien dans 
une situation d’exploitation, de vulnérabilité, voire de danger. En d’autres termes, le 
temps consacré par les institutions à cette tâche s’est avéré particulièrement dispendieux 
en termes de vies humaines.

Le cloisonnement des compétences a particulièrement nui à l’accueil et à la prise en 
charge des victimes. La répartition des responsabilités entre le gouvernement fédéral et 
les communautés a été identifiée comme l’un des principaux obstacles, notamment en 
ce qui concerne l’organisation et le financement des maisons d’accueil (Commission 
Spéciale 2023a, 189). Par ailleurs, le directeur du centre Esperanto a dénoncé un 
« renvoi de balle » permanent entre institutions, qui empêche toute réponse cohérente 
et coordonnée (Commission Spéciale 2023a, 189).

La directrice de Pag-Asa a synthétisé ce constat en affirmant que l’assistance aux 
victimes se situe à l’intersection de multiples niveaux politiques et administratifs, ce qui 
rend sa mise en œuvre particulièrement complexe (Commission Spéciale 2023a, 189). 
Cette fragmentation est également mise en exergue par la représentante d’ECPAT, qui 
observe que si la traite des êtres humains relève de la compétence fédérale, l’aide et les 
soins sont de la compétence régionale, sans qu’un lien fonctionnel ne soit établi entre 
ces deux domaines d’intervention (Commission Spéciale 2023a, 189).
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Cette absence de coordination ne se limite pas à l’affaire Borealis. Selon plusieurs 
témoins, l’absence de stratégie cohérente entre les différents échelons de pouvoir 
a des conséquences néfastes sur l’efficacité de la lutte contre la traite des êtres 
humains. Certains vont jusqu’à estimer que cette désorganisation aurait des effets 
plus néfastes que le manque de ressources financières (Commission Spéciale 2023a, 
264). Les divergences d’objectifs, de cadres juridiques et de méthodologies entre les 
administrations constituent un obstacle majeur à l’élaboration d’une réponse unifiée.  
Or, seule une approche harmonisée, impliquant l’ensemble des niveaux de pouvoir, 
permettrait de réagir efficacement aux situations d’urgence et d’assurer une protection 
adéquate aux victimes.

2.2.2.	 La déresponsabilisation des entreprises dans un système de sous-traitance opaque

L’affaire Borealis a révélé les limites du cadre juridique actuel en matière de responsabilité 
dans les chaînes de sous-traitance. Bien que l’entreprise Borealis ait rapidement mis 
fin à ses contrats avec les sous-traitants impliqués après la révélation des abus, aucune 
procédure pénale ne semble avoir été engagée à son encontre jusqu’à présent. Les 
poursuites se concentrent sur des intermédiaires, notamment les sociétés IREM et 
ANKI Technology, actives dans plusieurs États membres de l’Union européenne, 
alors que les faits se sont déroulés sur un site de Borealis en Flandre. Cette situation 
soulève des interrogations légitimes quant au rôle des entreprises donneuses d’ordre 
dans la prévention des violations graves des droits fondamentaux dans leur chaîne 
d’approvisionnement. 

Myria a souligné le profil des travailleurs exploités dans cette affaire (2023) : ils 
comprenaient notamment des ressortissants de pays tiers, certains travaillaient sans 
permis, et d’autres avec un permis unique ou en ayant simplement introduit une 
demande. Tous avaient initialement été reconnus provisoirement comme victimes de 
traite des êtres humains, bien que ce statut n’ait été confirmé que pour une partie 
d’entre eux à l’issue d’un examen approfondi (2023, 16). Cette complexité souligne les 
zones d’ombre juridiques et administratives dans lesquelles s’inscrivent des pratiques 
de dumping social, et de travail illégal dans le contexte de la sous-traitance en cascade.

Lors de son audition devant la Commission spéciale, le professeur Herwig Verschueren 
a estimé qu’il était « peu crédible que la direction anversoise de Borealis ignore tout de 
la situation sur son chantier » (Commission spéciale 2023b, 6). Ce constat souligne la 
question de la capacité d’une entreprise de cette envergure à détecter les abus commis 
sur son propre site industriel. Cette affirmation s’inscrit dans une critique plus générale 
formulée à l’encontre des grandes entreprises impliquées dans des affaires similaires : 
celle d’un manque de vigilance effective dans la supervision des pratiques de leurs sous-
traitants et partenaires contractuels.

Par ailleurs, le recours à des systèmes de détachement, y compris à celui de faux 
indépendants, combiné à une sous-traitance en cascade, est fréquemment utilisé 
pour masquer l’exploitation de travailleurs et diluer les responsabilités. Ces dispositifs 
permettent aux travailleurs de rester affiliés à la sécurité sociale du pays d’envoi, tout 
en étant soumis au droit du travail belge, ce qui peut créer un climat propice aux abus. 
Myria signale que dans ce type de configuration, les travailleurs ignorent parfois même 
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pour quel employeur réel ils travaillent, ce qui illustre la déresponsabilisation organisée 
dans certaines chaînes de sous-traitance (2023, 14).

Ce type de schéma reflète une faille structurelle du cadre juridique actuel : en l’absence 
d’obligation légale de diligence raisonnable applicable aux chaînes d’approvisionnement, 
les entreprises peuvent se défausser de leur responsabilité, même en cas de violations 
graves des droits fondamentaux. Dans la littérature juridique (Beckers 2021, Ruggie 
2013), il est largement reconnu que les entreprises donneuses d’ordre exercent une 
influence significative sur leurs chaînes d’approvisionnement, notamment via la 
pression sur les prix, les délais et les marges. Ce pouvoir économique s’accompagne, 
selon plusieurs auteurs, d’une responsabilité éthique et juridique croissante. L’affaire 
Borealis illustre concrètement que, derrière des violations constatées, se dessine toute 
une architecture contractuelle en cascade avec en toile de fond la question cruciale 
de la responsabilité au sommet de la chaîne. Cette réflexion sur la responsabilité 
des donneurs d’ordre a également conduit, en Belgique, à l’émergence progressive 
d’initiatives législatives visant à encadrer plus strictement les pratiques d’externalisation 
et à imposer une obligation de diligence raisonnable à toutes les étapes de la chaîne de 
valeur, tant au niveau régional qu’au niveau fédéral (cf. infra 3.2). 

2.2.3.	 La détection et la gestion des victimes : un écart entre la réalisation d’une obligation juridique 

et des défis administratifs

Au-delà des sanctions et des mesures de contrôle, la gestion des victimes est devenue 
un enjeu central pour les professionnels luttant contre la traite des êtres humains. 
En premier lieu, il convient de constater cependant que les réponses politiques n’ont 
pas eu la même portée que les développements relatifs au système de sous-traitance. 
Concrètement, le projet de loi modifiant la loi du 12 avril 1965 concernant la 
protection de la rémunération des travailleurs en vue d’étendre la responsabilité en 
cascade a été déposé en janvier 2023, seulement six mois après l’ouverture de l’enquête, 
alors que les mesures relatives à la gestion des victimes se trouvent encore au stade des 
recommandations politiques. Néanmoins la protection des victimes de l’exploitation 
est une obligation des autorités, dès qu’il y a un soupçon d’abus. 

Selon la Circulaire du 23 décembre 2016, la détection d’une situation potentielle 
de traite des êtres humains par des services de police et des services d’inspection 
sociale se révèle par de la reconnaissance d’indications, lors des constatations sur le 
terrain ou par des déclarations (§3.1). Dès qu’une personne est considérée comme 
une victime présumée de la traite des êtres humains, les autorités doivent la informer 
cette personne de la procédure (§3.2), informer le magistrat, l’orienter  vers un centre 
d’accueil spécialisé reconnu et, s’il s’agit d’un étranger, informer l’OE en envoyant 
le rapport administratif de contrôle d’un étranger (§3.3). La victime présumée est 
ensuite accompagnée par un centre d’accueil spécialisé (§4) pendant que le magistrat 
du travail décide d’accorder ou non le statut provisoire de victime de la traite des êtres 
humains (§5.2.4). 

Dans l’affaire Borealis, à la suite de la découverte de travailleurs ressortissants de pays 
tiers sur le chantier de construction, les inspecteurs sociaux ont, en premier lieu, identifié 
les travailleurs sans papiers comme les victimes présumées. Cependant, la découverte 
de documents « frauduleux » démontre que les autorités doivent aussi considérér les 
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personnes possédant des documents légaux, y compris un contrat de travail, comme 
des victimes présumées. Cette réponse est, selon le directeur de Sürya (l’un des trois 
centres d’accueil spécialisés) lors de son audition auprès de la Commission Spéciale, 
un symptôme de la présomption selon laquelle « […] « parce que les gens n’ont pas des 
papiers, ils ne sont pas exploités. » (Commission Spéciale 2022b, 25). Les recherches 
sur les expériences vécues par les détenteurs du permis unique ont montré que, même 
avec un titre de séjour, les exigences administratives et la précarité sociale obligent les 
travailleurs à dépendre de manière disproportionnée de leur employeur, car ils n’ont 
pas les moyens de s’en sortir (Weatherburn 2024). Pourtant, et malgré les données 
empiriques qui démontrent que les travailleurs titulaires d’un titre de séjour peuvent 
également être des victimes d’exploitation économique, il apparaît clairement que la 
légalité du statut migratoire joue un rôle central dans l’attribution du statut de victime. 
Cependant, malgré l’importance de la décision de l’auditeur du travail, tenant compte 
de l’ampleur des conséquences du refus ou de la perte du statut de victime de la traite 
des êtres humains, ce dernier ne doit pas justifier ou motiver sa décision, laquelle ne 
peut pas faire l’objet d’un recours, comme souligné par un membre de la Commission 
Spéciale (M. Thierry Warmoes (PVDA-PTB) (2023, 72). 

Cependant, le choix des auditeurs du travail a aussi été une conséquence des faiblesses 
structurelles dans le système d’accompagnement des victimes de la traite. A cette 
époque, à l’été 2022, Payoke, le centre d’accueil spécialisé principalement chargé 
de l’accompagnement des victimes de la traite des êtres humains, s’est retrouvée 
rapidement débordée. Alors qu’elle est normalement capable de traiter 150 dossiers 
par an, elle n’a pas pu aider toutes les victimes de Borealis. En urgence, 55 travailleurs 
ont été accompagnés par le Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding 
(VDAB), et des journées de recrutement ont permis à 61 victimes de retrouver un 
emploi. Pour faire face à cette crise, Payoke a reçu temporairement quatre travailleurs 
supplémentaires, et le Centrum Algemeen Welzijnswerk (CAW) d’Anvers a bénéficié 
d’un soutien accru (Chambre des représentants de Belgique 2022, 6-7 ; Parlement 
flamand 2022b).

Le 27 novembre 2024, un rapport de la Chambre fédérale a apporté de nouveaux 
éléments sur la situation des victimes. Les travailleurs turcs, qui bénéficiaient 
initialement du statut de victime de traite des êtres humains, se sont vus retirer cette 
qualification par la magistrature compétente. Leur permis unique pour travailler en 
Belgique a été annulé, et ils ont eu 90 jours pour retrouver un nouvel employeur. 
Pourtant, ils ne bénéficiaient d’aucun suivi par un centre spécialisé pour les victimes 
de traite et certaines d’entre eux, sans d’autre moyen de régulariser leur statut, ont 
ensuite été de nouveau employées illégalement sur le chantier de BASF, mettant 
en lumière l’ampleur du réseau de traite et la vulnérabilité des travailleurs migrants 
(Chambre des représentants de Belgique 2022, 5). La situation était légèrement 
différente pour les 71 travailleurs philippins et bengalis : 70 d’entre eux bénéficiaient 
toujours d’un accompagnement spécialisé, tandis qu’un d’entre eux était retourné 
volontairement dans son pays d’origine. Dans ce groupe, 26 travailleurs philippins ont 
été officiellement reconnus comme victimes de traite avec circonstances aggravantes et 
ont été pris en charge par Payoke (Chambre des représentants de Belgique 2024a, 36).
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Ce rapport a également précisé que les victimes bengalies et philippines étaient en 
situation irrégulière en Belgique, sans permis de travail valide ni contrat de détachement 
légal. Ces nouvelles révélations ont relancé le débat politique sur la responsabilité du 
gouvernement flamand et fédéral. L’opposition a critiqué la lenteur de la réaction 
de la Région flamande, tandis que la ville d’Anvers a été saluée pour avoir agi plus 
rapidement. L’ancienne secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration, Nicole de Moor, 
a rappelé que le suivi des victimes relevait du ministère de la Justice, ce qui a suscité 
des tensions entre les différents niveaux de pouvoir (Chambre des représentants de 
Belgique 2024a, 35).

Pendant ce temps, l’enquête judiciaire, supervisée par l’auditorat du travail d’Anvers, se 
poursuivait. Le titre de séjour temporaire des victimes a été renouvelé tous les six mois, 
à condition qu’elles remplissent toujours les critères légaux. La Direction Générale de 
l’Office des Étrangers (OE) a organisé des réunions avec les Régions, les procureurs 
généraux et les centres spécialisés pour améliorer la prévention des abus et renforcer 
la lutte contre le dumping social (Chambre des représentants de Belgique 2024a, 36).

L’analyse de l’affaire Borealis dans cette partie illustre de manière frappante l’ampleur 
du problème de l’exploitation des travailleurs migrants en Belgique, et sans doute plus 
largement en Europe. Elle révèle les failles du système de contrôle, les abus commis 
par les sous-traitants et la nécessité d’une réforme structurelle pour mieux protéger 
les travailleurs vulnérables. Au fur et à mesure que l’enquête avançait, des questions 
cruciales sur la responsabilité des entreprises, l’efficacité des politiques migratoires 
et la capacité des gouvernements à garantir le respect des droits fondamentaux des 
travailleurs continuaient de se poser. 

3.	 LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS MIGRANTS CONTRE L’EXPLOITATION : LES DÉFIS 

JURIDIQUES EMPÊCHANT UN FILET DE PROTECTION ÉLARGI

À la lumière de l’affaire Borealis, les limites institutionnelles et structurelles évoquées 
dans la partie précédente démontrent la nécessité d’élargir le filet de protection des 
travailleurs migrants ressortissants de pays tiers afin de prévenir et de protéger ces 
derniers contre l’exploitation sur le marché du travail européen. Toutefois, il convient 
de souligner les défis juridiques qui empêchent désormais la mise en œuvre d’une 
telle proposition. Cette partie est consacrée à l’analyse critique des piliers juridiques 
pertinents, à savoir le droit des étrangers (3.1), le droit des économique (incluant 
les volets du droit des affaires et de la régulation des chaînes d’approvisionnement) 
(3.2) et le droit pénal (3.3), ainsi qu’à une réflexion (critique et comparative) sur les 
pistes de réformes qui pourraient renforcer la protection des droits fondamentaux des 
travailleurs migrants en Belgique.

3.1.	 LE DROIT DE MIGRATION ÉCONOMIQUE : UN MOTEUR DE DE LA PRÉCARITÉ ET DE LA 

VULNÉRABILITÉ 

Comme indiqué, la majorité des travailleurs impliqués dans l’affaire Borealis étaient des 
ressortissants de pays tiers, mais les conditions d›accès au territoire étaient extrêmement 
diverses et la réponse des autorités concernant l’octroi du statut de victime dépendait 
de l’(ir)régularité de leur statut migratoire. L’importance du statut migratoire dans 
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le processus de l’octroi du statut de victime de la traite des êtres humains (cf. infra) 
démontre la nécessité d’une réponse politique à l’exploitation économique qui va au-
delà du cadre de la lutte contre la traite, comme mentionné dans l’Introduction. Cette 
approche, qui va au-delà du droit pénal, permettra non-seulement de protéger les 
droits des victimes d’exploitation économique, mais aussi de lutter contre les mauvaises 
conditions de travail et les « business-models » frauduleux, afin de prévenir le dumping 
social, le travail illégal et l’exploitation qui porte atteinte à la dignité humaine des 
travailleurs et doit être poursuivi comme la traite des êtres humains. 

La législation nationale en matière de migration économique découle essentiellement de 
l’acquis communautaire en matière d’immigration légale, lequel adopte une approche 
catégorielle pour permettre l’accès au marché du travail de l’UE, créant à son tour 
une mosaïque de droits qui est principalement favorable aux travailleurs hautement 
qualifiés et de plus en plus restrictive pour les travailleurs peu qualifiés (Verscheuren 
2018). L’ironie de cette situation est que les travailleurs migrants les moins qualifiés 
sont ceux qui se trouvent dans la position la plus vulnérable et qui courent le plus 
de risques d’être exploités (Bregiannis 2021). Si l’acquis communautaire en matière 
d’immigration légale prévoit des mesures de protection pour certains secteurs (par 
exemple, les travailleurs saisonniers dans le secteur agricole), ces mesures ne sont pas 
réalisables pour les travailleurs migrants qui travaillent dans des secteurs à haut risque, 
tels que la construction. De même, la directive 2009/52/UE relative aux sanctions à 
l’encontre des employeurs prévoit des mesures de protection pour les ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier ayant subi des conditions de travail particulièrement 
abusives. Parmi ces mesures figurent la facilitation du dépôt de plainte, directement ou 
par l’intermédiaire de tiers désignés au niveau national (Art. 13, §1 – 3)), ainsi que la 
possibilité d’obtenir un permis de durée limitée, lié à la durée de la procédure nationale 
pertinente [...] (Art. 13, § 4). Ce permis peut être prolongé jusqu’à ce que le ressortissant 
de pays tiers ait reçu les arriérés de rémunération auxquels il a droit (Art. 6, § 5). Les 
États membres devraient également présumer que la relation de travail a duré au moins 
trois mois, de manière à ce que la charge de la preuve incombe à l’employeur, au moins 
pour une certaine période (Art. 6, § 3). En Belgique, la Directive sanctions n’est que 
partiellement transposée, avec une absence de titre de séjour temporaire conforme à 
l’Article 13, §4. Il n’existe donc pas de moyen supplémentaire pour respecter les droits 
des travailleurs migrants ayant subi des conditions de travail particulièrement abusives, 
comme prévu dans le droit européen. 

En outre, le champ d’application de cette directive ne s’applique qu’aux travailleurs 
sans papiers, ce qui ne prend donc pas en compte les travailleurs ayant un statut 
migratoire régulier ayant connu des conditions de travail particulièrement abusives, 
mais pas suffisamment graves pour qu’il soit question de traite des êtres humains. 
Cependant, comme nous l’avons vu avec l’affaire Borealis, il est possible que des 
travailleurs migrants en séjour régulier se retrouvent en situation de précarité et 
dans le flou juridique à cause des actions des autorités publiques, en réponse à la 
fraude sociale commise par les intermédiaires du travail et les entreprises de la chaîne 
d’approvisionnement. Cette situation soulève la question de l’application de la 
présomption d’une relation de travail pour trois mois aux travailleurs ayant un statut 
régulier au moment de leur embauche, mais qui se sont retrouvés en situation de 
précarité administrative pour des raisons échappant à leur contrôle.
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L’acquis de l’UE en matière de migration légale prévoit des normes minimales et la 
récente révision d’instruments clés, tels que la directive sur le permis unique, nécessite 
une réforme du droit national pour garantir l’alignement (Weatherburn, 2024). Par 
exemple, la refonte de la directive (UE) 2024/1233 sur le permis unique vise à faciliter 
le droit de changer d’employeur, en autorisant une extension de la période de chômage 
de trois à six mois lorsqu’il existe des motifs raisonnables de croire que le titulaire 
d’un permis unique a connu des conditions de travail particulièrement abusives, 
sans que le permis soit retiré (Art. 11§6). La directive prévoit également l’obligation 
de notifier tout changement d’employeur aux autorités, plutôt que de demander 
un nouveau permis unique à l’employeur concerné – comme c’est actuellement le 
cas en Belgique (Weatherburn 2025). La reconnaissance de la nécessité de mieux 
protéger les travailleurs migrants - y compris les titulaires d’un permis unique – contre 
l’exploitation s’est traduite par une extension de la période de chômage à 180 jours 
pour ceux qui ont été victimes d’exploitation (De Moor 2023 ; Commission Spéciale 
2023a, 120 (Recommandation 65(5)). 

Cependant, l’affaire Borealis révèle que la complexité de la migration de la main-
d’œuvre au sein de l’UE exige que les États membres aillent au-delà de leurs propres 
ordres juridiques nationaux lorsqu’il s’agit de faire respecter la législation et de lutter 
contre la fraude sociale. En substance, certains des travailleurs de Borealis qui, à 
première vue, bénéficiaient d’un statut migratoire régulier, ont été victimes d’une 
fraude sur la base de demandes de permis unique et de contrats de travail falsifiés. 
Toutefois, il convient de faire une distinction importante entre les travailleurs qui ont 
reçu un permis unique de la Belgique et ceux qui ont reçu un permis unique d’un autre 
État membre de l’UE, puis ont été détachés par leur employeur en Belgique. La dualité 
du régime du permis unique met en lumière un autre aspect, celui des travailleurs 
détachés, qui est également réglementé dans le cadre de l’acquis communautaire en 
matière d’immigration légale. Les travailleurs de Borealis qui sont entrés dans l’Union 
européenne sur la base d’un permis unique délivré par un État membre tiers ont reçu 
des contrats de travail falsifiés.

Dans ce qui suit, les mesures de protection prévues par le droit national et européen 
seront placées dans le contexte de la lutte contre la traite des êtres humains et 
l’exploitation du travail, qui nécessite des mesures supplémentaires pour assurer la 
protection des travailleurs migrants et garantir la durabilité du mécanisme de lutte 
contre la traite des êtres humains. Ce dernier fournit un soutien individuel et sur 
mesure si vital aux victimes. Avant tout, les prochaines étapes législatives et politiques 
doivent garantir que les réformes proposées apportent des solutions significatives, 
structurelles et permanentes, et ne se limitent pas à des réponses politiques ponctuelles.

3.2.	 L’ABSENCE DE DILIGENCE RAISONNABLE DANS LES CHAINES D’APPROVISIONNEMENT  

Tandis que l’affaire Borealis révèle les limites des obligations étatiques en matière 
de règlementation du marché du travail, il convient également de constater que 
les entreprises exercent une grande influence sur les chaînes d’approvisionnement, 
malgré l’absence d’une telle obligation légale. Des évolutions législatives sont d’ailleurs 
en cours à l’échelle européenne et nationale pour remédier à cette lacune. La directive 
(UE) 2024/1760 sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité, 
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récemment adoptée, impose désormais aux grandes entreprises de prévenir, atténuer 
et remédier aux impacts négatifs sur les droits humains et l’environnement tout au 
long de leur chaîne de valeur. En Allemagne, la loi Lieferkettengesetz, entrée en vigueur 
en 2023, impose déjà de telles obligations aux entreprises de plus de 1 000 salariés. 
De même, la loi française sur le devoir de vigilance, adoptée en 2017, contraint les 
grandes entreprises françaises à identifier et prévenir les risques liés aux droits humains 
et à l’environnement dans leur chaîne d’approvisionnement. La Norvège a introduit 
la loi sur la transparence (Åpenhetsloven), entrée en vigueur en 2022, qui impose aux 
entreprises de rendre compte des conditions de travail et des impacts sociaux de leurs 
fournisseurs. Aux Pays-Bas, une proposition de loi sur le devoir de vigilance a été 
déposée en 2021. Elle impose aux entreprises néerlandaises actives à l’international 
une obligation générale de diligence raisonnable, conformément aux lignes directrices 
de l’OCDE. Bien que le texte ait été modifié en 2023 pour répondre aux critiques, 
notamment concernant la complexité et les sanctions, il n’a toujours pas été adopté 
à ce jour. En Belgique, l’approche régionale (Flandre) se caractérise par l’adoption 
préalable d’un cadre juridique spécifique, actuellement en phase d’adaptation. Cette 
démarche illustre une volonté d’agir de manière plus concrète, en contraste avec la 
posture attentiste qui prédomine encore au niveau fédéral.

3.2.1.	 Évolution législative en Flandre : vers un encadrement régional renforcé

En Flandre, un décret modifiant les règles de responsabilité en chaîne a été adopté 
le 27 octobre 2023 afin de mieux lutter contre les constructions juridiques visant à 
contourner la responsabilité des donneurs d’ordre en cas d’emploi illégal de travailleurs 
étrangers. Ce décret instaure une obligation de diligence raisonnable, enjoignant 
ainsi les entrepreneurs à demander à leurs sous-traitants directs certains documents 
justificatifs.

Toutefois, à la suite de l’avis du Conseil d’État, le gouvernement flamand a approuvé 
en mai 2023 un projet de décret modificatif. Ce dernier prévoit notamment de limiter 
le champ d’application de la responsabilité en chaîne aux secteurs dits « à risque », et 
d’étendre les obligations de diligence à la relation entre donneur d’ordre professionnel 
et entrepreneur direct, ainsi qu’à celle entre entrepreneur et sous-traitant direct. Il 
apporte également des corrections techniques aux sanctions prévues par le décret sur 
le contrôle social.

Bien qu’une entrée en vigueur au 1er janvier 2026 soit prévue, celle-ci reste conditionnée 
à l’adoption définitive du projet par le Parlement flamand. Cette dynamique témoigne 
de la volonté de la région de réagir plus rapidement et concrètement que le niveau 
fédéral, où une telle législation reste encore en suspens.

3.2.2.	 Blocage au niveau fédéral : une stratégie d’attente face à l’agenda européen

Au niveau fédéral, une première tentative d’instaurer une législation nationale sur le 
devoir de vigilance a été amorcée en avril 2021 (Chambre des représentants Belgique 
2021). Une proposition de loi visant à instaurer une obligation de vigilance et de 
responsabilité tout au long de la chaîne de valeur a été déposé à la Chambre, mais 
n’a pas abouti. Une lecture en Commission de l’Économie a toutefois été organisée 
le 18 janvier 2023 pour relancer le débat. De nombreux acteurs concernés, tels que 
la Fédération des entreprises de Belgique (FED), le syndicat ABVV, des entreprises 
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comme JBC, ainsi que plusieurs experts scientifiques ont été auditionnés (Chambre 
des représentants de Belgique 2024b). Ces échanges ont révélé une prudence partagée 
quant à l’adoption d’une législation anticipée, avant même l’entrée en vigueur de la 
législation européenne, afin d’éviter un doublon normatif, une contradiction avec les 
normes en cours d’élaboration au niveau de l’Union ou un désavantage concurrentiel 
par rapport à d’autres États membres. Depuis lors, aucune suite concrète n’a été 
donnée à cette initiative.

Le 26 février 2025, la Commission européenne a présenté une proposition dite « 
omnibus » visant à simplifier et à alléger le cadre réglementaire prévu par la directive 
européenne (UE) 2024/1760 sur le devoir de vigilance des entreprises en matière 
de durabilité (2025, 2 & 6-7). Ce texte reconnaît explicitement les inquiétudes du 
secteur privé concernant la lourdeur administrative des nouvelles obligations. Afin 
d’y répondre, la Commission propose de reporter d’un an le délai de transposition, de 
supprimer la première vague d’entrée en application initialement prévue pour juillet 
2027, de réduire la fréquence des exercices de suivi périodique, de mieux cibler les 
exigences en matière d’engagement des parties prenantes, et de limiter les obligations 
vis-à-vis des partenaires commerciaux indirects aux seuls cas présentant un risque avéré 
ou des indices sérieux d’atteinte aux droits humains ou à l’environnement.

Dans ce contexte, la question de la position que la Belgique entend adopter face à 
cette proposition de simplification a été soulevée au Parlement fédéral. Lors de 
l’exposé d’orientation politique du vice-premier ministre et ministre de l’Emploi, 
de l’Économie et de l’Agriculture (section Économie et Agriculture), présenté au 
nom de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs et de 
la Digitalisation, il est apparu qu’aucune position claire n’avait encore été arrêtée 
concernant le nouvel équilibre proposé par la Commission européenne (Chambre des 
représentants de Belgique 2025, 33). En fin de rapport, les groupes Groen et Écolo 
ont exprimé leur souhait de s’opposer à toute forme de déréglementation qui nuirait 
à la sécurité juridique des entreprises, à la prévisibilité, à la compétitivité axée sur 
la durabilité, à la santé publique, à l’environnement, ou encore au bien-être et à la 
confiance des citoyens. Ils appellent également à adopter une position dans le cadre 
du règlement européen « omnibus » qui n’éroderait pas, mais au contraire renforcerait 
le Pacte vert pour l’Europe, notamment en ce qui concerne la directive européenne 
(UE) 2024/1760 sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité 
(Chambre des représentants de Belgique 2025, 70).

À ce jour, aucune initiative de transposition de cette directive n’a été entreprise au 
niveau fédéral. La Belgique reste donc dans une position attentiste, dans l’attente de 
l’issue des négociations européennes sur la proposition « omnibus » et de l’adoption 
définitive de la directive révisée.

3.3.	 LA LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION ÉCONOMIQUE AU-DELÀ DU DROIT PÉNAL ET DE LA TRAITE 

DES ÊTRES HUMAINS 

Souvent, l’accent mis sur la réponse de la justice pénale à la traite des êtres humains a 
donné lieu à une littérature doctrinale et à des études qui appellent à un découplage 
entre la protection des victimes et les poursuites mais aussi à ne pas criminaliser 
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les victimes en raison de leur statut illégal ou de leur implication dans des activités 
criminelles auxquelles elles ont été contraintes de se livrer dans le cadre de leur 
exploitation. Il est également essentiel de mettre en place une séparation entre les 
autorités chargées de l’immigration et les intervenants de première ligne dans la lutte 
contre la traite des êtres humains, car cela permet de surmonter ce problème. En 
outre, il est essentiel de reconnaître que la traite des êtres humains se produit sur un 
marché du travail mondialisé, caractérisé par la déréglementation et la fragmentation 
transnationale, et que des appels en faveur d’une réponse d la justice du travail à la traite 
se font entendre. Une telle approche reconnaît le continuum entre le travail décent et 
l’exploitation du travail, et la nécessité de s’engager à faire respecter les normes sociales 
et du travail pour lutter contre le dumping social et le travail illégal. Une réponse 
holistique et multi-politique permettra d’éviter que les conditions de travail ne se 
détériorent jusqu’à l’exploitation (pénale), en encourageant les employeurs à respecter 
davantage leurs obligations, en les contrôlant, en les évaluant et en sanctionnant ceux 
qui ne les respectent pas. 

Non seulement cette approche nécessite de meilleures mesures de prévention et 
de protection, mais il est également essentiel que les travailleurs exploités puissent 
obtenir réparation juridique en cas de violation de leurs droits sociaux et du travail. 
Actuellement, le cadre national belge ne garantit pas suffisamment les mesures de 
protection nécessaires pour que les travailleurs exploités puissent obtenir réparation. 
Le champ d’application étroit du mécanisme de protection contre la traite des êtres 
humains, dû au seuil judiciaire élevé, la transposition incomplète des mesures de 
protection prévues par la directive sur les sanctions à l’encontre des employeurs, ainsi 
que les lacunes procédurales dans la délivrance, le renouvellement et la prolongation 
du permis unique requièrent une attention particulière.

Par conséquent, et toujours en l’absence de définition juridique claire de l’exploitation 
(économique) (Allain 2019 ; Jovanovic 2020 ; Weatherburn 2021), il existe une 
« zone grise « entre le travail décent et la traite des êtres humains. Les travailleurs sont 
exploités, mais les conditions de travail ne sont pas suffisamment graves pour pouvoir 
bénéficier du statut de victime de la traite des êtres humains. Pourtant, l’obligation 
pour les autorités d’octroyer un statut de victime provisoire empire les choses, d’autant 
qu’une évaluation de l’éligibilité à ce statut sur le long terme est nécessaire, le temps de 
la procédure pénale comme prévu par la condition d’accès à la protection qui contraint 
la victime à coopérer avec les autorités. (Circulaire du 23 décembre 2016) - entraîne 
le retrait du statut de victime (Commission Spéciale 2023a, 225). Dans ces cas, les 
violations des droits sociaux par des employeurs exploitants sont poursuivies, mais les 
individus exploités se retrouvent sans titre de séjour (et sans permis de travail) et ne 
bénéficient d’aucun accompagnement (Wintermayr & Weatherburn 2021). 

Cette lacune en matière de protection s’inscrit dans un contexte structurel marqué 
par un marché du travail dérégulé, en particulier dans le cadre du détachement 
transnational, où de nombreux cas d’exploitation échappent à la qualification de 
traite, mais n’en demeurent pas moins gravement abusifs. Les victimes, en l’absence 
de reconnaissance officielle, se retrouvent sans recours et doivent assumer seules les 
conséquences économiques et juridiques, notamment l’impossibilité d’obtenir un 
permis de séjour durant les démarches de recouvrement salarial. Cette situation 
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crée un déséquilibre profond, car l’exploitation demeure économiquement rentable 
pour les employeurs abusifs, même en cas de condamnation, en raison de sanctions 
insuffisamment dissuasives (Commission Spéciale 2023a, 91).

Compte tenu de la situation actuelle, telle que mise en évidence par l’affaire Borealis, il 
est nécessaire d’élargir le filet de protection. Des recommandations de la Commission 
Spéciale pourraient permettre d’atteindre cet objectif : la création d’une infraction 
« exploitation économique aggravée », la mise en place d’une procédure d’octroi 
simplifiée et une réponse collective pour des victimes d’exploitation économique. La 
suite de cette section tentera de donner un aperçu des lacunes en matière de garanties 
procédurales et de mesures de protection en examinant en détail ces recommandations 
de la Commission Spéciale. Nous adopterons une perspective comparative en 
examinant d’autres systèmes juridiques nationaux ayant introduit des dispositions 
similaires, ainsi que les limites ou préoccupations que ces recommandations pourraient 
soulever quant à l’importance du mécanisme de protection contre la traite des êtres 
humains.

3.3.1.	 La création de l’infraction de « l’exploitation économique aggravée »

La Recommandation 61, adoptée par la Commission Spéciale, propose de « créer 
une nouvelle infraction d’“exploitation économique aggravée” et de l’intégrer dans 
le niveau d’infraction le plus élevé prévu par le Code de droit pénal social » (2023a, 
119). La justification de cette recommandation est, selon les experts, de « créer 
l’infraction “exploitation économique aggravée” pour les cas d’exploitation patents 
mais qui sont jugés se trouver en dessous du seuil pour être qualifiés de traite à des 
fins d’exploitation économique » (Commission Spéciale 2023a, 283). Cette nouvelle 
infraction vise à lutter contre le nombre important de cas où il n’existe aucun dispositif 
de soutien pour les victimes, et cette situation – créée par la réponse politique de l’État 
au travail illégal – laisse les travailleurs de pays tiers « sans permis de séjour et sans 
permis de travail s’ils perdent leur emploi (même si ce dernier était manifestement 
gravement abusif ) » (Commission Spéciale 2023a, 283). Cette nouvelle infraction vise 
à prévenir une dégradation des conditions de travail et à exercer un effet dissuasif.  Si la 
recommandation de créer une nouvelle sanction (niveau 5) dans le code pénal social, 
préconisée par certains experts de terrain, este mis en œuvre, elle pourrait concrétiser 
ces objectifs (Commission Spéciale 2022a).

La nécessité de ces propositions démontre que, malgré l’intention susmentionnée des 
législateurs belges de simplifier l’infraction de traite des êtres humains pour l’en faciliter 
l’application dans la pratique, la réalité est tout autre. Le seuil élevé pour poursuivre 
la traite des êtres humains conduit à un grand nombre de travailleurs exploités qui se 
retrouvent dans une zone grise, à la frontière de l’exploitation (Skrivankova 2017).

La Belgique ne sera pas le premier pays européen à introduire une telle nouvelle 
infraction. En 2018, la Suède a introduit une nouvelle infraction intitulée « exploitation 
humaine » (section 1b, Chapitre 4, Code pénal suèdois), afin de lutter contre 
l’exploitation qui ne correspond pas aux critères de la traite. Depuis son introduction, 
« 300 signalements ont été faits à la police, et sept d›entre eux ont été portés devant 
les tribunaux pour exploitation du travail » (Johansson 2024). Jusqu’à présent, trois 
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poursuites ont abouti à une condamnation en vertu de la disposition relative à 
l’exploitation humaine » (traduction libre) (HEUNI 2024, 132).

En Finlande, la recherche aborde la question de l’exploitation du travail en se référant à 
la fois à la traite des êtres humains et à une disposition unique du Code pénal finlandais 
relative à la discrimination au travail à des fins d’extorsion (chapitre 47, section 3 a, 
du Code pénal 39/1889). La doctrine considère que ces deux infractions peuvent être 
utilisées conjointement pour lutter contre l’exploitation des travailleurs migrants, la 
dernière disposition servant à garantir le recouvrement des salaires impayés. Toutefois, 
le traitement des enquêtes de police et l’inclusion de dispositions relatives aux recours 
et à l’indemnisation comprennent également d’autres dispositions uniques qui peuvent 
être utilisées dans les cas d’exploitation du travail des travailleurs migrants, telles que la 
discrimination par l’extorsion au travail, en vue d’obtenir l’accès à des recours pour des 
salaires insuffisants, qui ne constituent pas en soi une infraction pénale. 

Dans d’autres pays, l’introduction de nouvelles dispositions visant à sanctionner 
l’exploitation grave se trouvant dans la zone grise est en discussion. Par exemple, en 
Norvège, une nouvelle infraction pénale visant l’exploitation grave qui n’atteint pas 
le seuil de la traite des êtres humains pour le travail forcé, mais qui englobe d’autres 
formes d’exploitation que le vol de salaire, est en cours d’élaboration (HEUNI 2024, 
93). Aux Pays-Bas, le débat politique s’oriente également vers une réforme proposant 
un nouveau terme, « désavantage grave », qui vise à rendre la criminalisation de la traite 
des êtres humains plus accessible (Nationaal Rapporteur 2025). Selon le rapporteur 
national sur la traite des êtres humains et les violences sexuelles contre les enfants, 
l’ajout d’un nouveau terme (qui ne correspond pas à la terminologie actuelle) ne suffit 
pas et ne fera qu’ajouter à la complexité existante due à l’absence de définition juridique 
de l’exploitation. Face à ces limites, la Rapporteuse actuelle recommande plusieurs 
ajustements importants à la proposition de loi. Elle plaide notamment pour la création 
d’une infraction distincte portant spécifiquement sur l’exploitation (économique ou 
par le travail), afin d’éviter toute confusion entre cette nouvelle notion de « désavantage 
grave » et la traite des êtres humains. Elle insiste également sur l’importance de garantir 
une protection adéquate des victimes, conformément aux obligations internationales, 
ainsi que sur l’intégration explicite du principe de non-sanction, qui prévoit que les 
victimes ne doivent pas être poursuivies pour des infractions qu’elles ont commises 
sous la contrainte. Selon elle, ces ajustements sont essentiels pour rendre la législation 
plus claire, plus cohérente et mieux adaptée à la réalité complexe de l’exploitation 
(Nationaal Rapporteur 2023 ; 2024).

3.3.2.	 La mise en place d’une procédure d’octroi simplifiée

La zone grise nécessite non seulement une infraction nouvelle pour poursuivre les 
employeurs qui exploitent les travailleurs, mais aussi un dispositif pour éviter que 
ces derniers de perdent leurs droits de séjour et/ou de travail (dans les cas où le 
degré d’exploitation est jugé insuffisant pour être qualifié de traite : c’est-à-dire « les 
conditions contraires à la dignité humaine » – Art. 433quinquies § 1er, Code Pénal) 
(Commission Spéciale 2023a, 28). Cette situation s’applique également aux personnes 
auxquelles un statut de victime provisoire a été octroyé, à condition qu’elles respectent 
les conditions de collaboration avec les autorités, mais dont le statut prend fin 
(Commission Spéciale 2022b, 7). Actuellement, ces personnes n’ont droit à rien et se 
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trouvent dans une lacune de protection créée par la conception du droit de migration 
économique européen (cf. infra). Par conséquent, cette situation ne se trouve pas 
seulement en Belgique, d’autres Européens ont également souligné la zone grise de 
leur politique de lutte contre l’exploitation économique et la nécessité de trouver une 
solution pour les victimes d’exploitation économique aggravée (p.ex., la Finlande 
(HEUNI 2024, 58)). 

A cette fin, en Belgique, la deuxième recommandation de la Commission Spéciale 
qui sera visée actuellement est et de « prévoir une “procédure d’octroi” simplifiée 
lorsque les victimes ont respecté les conditions visées aux articles 61/2 et suivants 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, mais que le statut prend fin […]» (Recommandation 
53) (2023a, 118). Tandis qu’un tel titre de séjour ne correspond pas aux obligations 
des États membres de transposer l’Article 13, §4 de la Directive 2009/52/EU, qui 
exige la délivrance « […] cas par cas, des titres de séjour d’une durée limitée, en 
fonction de la longueur des procédures nationales correspondantes, aux ressortissants 
de pays tiers intéressés, selon des modalités comparables à celles qui sont applicables 
aux ressortissants de pays tiers entrant dans le champ d’application de la directive 
2004/81/CE ». Néanmoins, l’introduction d’un tel titre de séjour permettra d’éviter 
que les travailleurs qui dénoncent des abus perdent leurs droits de séjour et/ou de 
travail (comme c’est le cas actuellement pour les travailleurs détachés et les titulaires 
du permis unique). La Recommandation renforcera également une recommandation 
liée (Recommandation 65) qui propose d’adapter « […] la réglementation en matière 
de travail afin que le travailleur ne soit plus totalement dépendant de l’employeur, ce 
qui conduit trop souvent à des situations d’exploitation […] », y compris de « faciliter 
l’octroi au titulaire d’un permis unique dont le permis est révoqué pour infraction 
sociale de l’employeur en lien avec une prévention de traite ou de trafic des êtres 
humains une période prolongée de 180 jours (au lieu de 90 jours) pour chercher 
un nouvel emploi à la condition d’avoir exercé effectivement en Belgique l’emploi 
pour lequel il a bénéficié du permis unique » (Commission Spéciale 2023a, 120). 
Malgré le fait que la Commission n’a pas adopté la proposition des experts relative à la 
transposition de l’Article 13, § 4 de la Directive 2009/52 UE, la Belgique n’est pas le 
seul État membre à ne pas l’avoir entièrement transposé dans sa législation nationale. 
Un examen de la mise en œuvre de cette disposition par les États membres de l’UE 
révèle une approche qui assimile les « conditions de travail particulièrement abusives » 
des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier à la définition de la traite, (FRA 
2021, 43). Cette approche pose un problème pour les personnes sans titre de séjour, 
car la possibilité de résider régulièrement sur le territoire est primordiale pour éviter 
une chute dans la clandestinité, une situation de sans-papiers et le risque accru de ré-
victimisation et de ré-exploitation. 

Néanmoins, l’introduction d’un titre de séjour hors du cadre étroit de la traite des êtres 
humains a été réalisée dans d’autres contextes nationaux, afin de combler cette lacune. 
Certaines de ces mesures sont une réponse politique à une situation d’exploitation 
grave ayant attiré l’attention du monde entier, comme dans l’affaire Borealis. En Italie, 
par exemple, en été 2024, à la suite de la mort d’un travailleur pendjabi irrégulier 
(Progressive International 2024), le gouvernement italien a introduit un nouveau 
titre de séjour afin de protéger les ressortissants de pays tiers qui sont victimes « de 
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l’intermédiation illégale et de l’exploitation économique » (Art. 603-bis, Code pénal) 
(Art. 5, Décret-loi No. 2024/145 introduit des amendements supplémentaires au 
Code de l’immigration (Décret 1998/286) concernant la protection des étrangers 
victimes d’intermédiation illégale et d’exploitation économique). 

En Finlande, les travailleurs ressortissants du pays tiers soupçonnés d’être victimes 
d’exploitation économique, ou dont l’employeur a «gravement manqué à ses 
obligations » (traduction libre) ont droit à un certificat ou à un titre de séjour leur 
permettant de prolonger leur droit de travailler et de changer d’employeur.4 La 
cohorte visée par ce titre de séjour reconnaît que l’illégalité n’est pas un préalable 
à l’exploitation économique, et que les travailleurs régularisés peuvent également 
être victimes d’infractions. L’affaire Borealis démontre également que le statut des 
travailleurs peut être « régulier » mais que cela n’exclut pas la possibilité de la fraude 
sociale et du dumping social, comme l’illustrent les demandes de permis unique 
falsifiées et les contrats de travail frauduleux. 

En Nouvelle-Zélande, une fois l’exploitation est signalée en ligne (en anglais) ou par 
téléphone et un rapport d’exploitation établi au cours du mois écoulé, une demande 
de visa pourrait être introduite gratuitement en remplissant et en soumettant le 
formulaire de demande de visa de protection contre l’exploitation des migrants 
(Migration Exploitation Protection Visa – MEPV) à Immigration New Zealand. Une 
fois la demande soumise, les demandeurs sont autorisés à rester en Nouvelle-Zélande 
pendant que leur demande de MEPV est examinée. Le MEPV est accordé pour la durée 
restante du visa de travail actuel de la personne, dans la limite de six mois. Depuis le 
31 octobre 2024, le MEPV n’est plus renouvelable. Pendant la durée de validité du 
visa, les demandeurs doivent documenter leurs efforts pour trouver un nouvel emploi 
et conserver les dossiers de demandes d’emploi pendant au moins quatre mois. Ils 
doivent trouver un emploi auprès d’un employeur accrédité pour pouvoir obtenir un 
autre visa lié à l’emploi. Pendant la durée du MEPV, le titulaire a un accès total au 
marché du travail - il peut travailler pour n’importe quel employeur, dans n’importe 
quel secteur et dans n’importe quel lieu (PICUM 2024, 31-33). 

Certes, il faut éviter la création de la précarité et de la vulnérabilité, ce qui est 
aggravé par un statut irrégulier. Ceci a été souligné par le texte d’un amendement 
du membre de la Commission qui, répondant à la question « et après? », affirme :  
«  Les victimes d’exploitation économique aggravée méritent d’avoir des perspectives 
d’avenir. Leur permettre de continuer à travailler, et donc à séjourner en Belgique 
leur offrira ces perspectives. En outre, ce serait avantageux pour le marché de l’emploi 
belge » (Commission Spéciale 2023a, 72-73). Même si les avantages économiques 
sont politiquement acceptables, l’introduction d’une procédure d’octroi simplifiée 
pour accélérer et faciliter l’octroi de documents de séjour définitifs fait néanmoins 
l’objet d’une opposition, car elle peut mener à la création d’un canal de migration 
dissimulé et présenter un risque élevé d’abus (Commission Spéciale 2023a, 76 & 96) 
Par conséquent, le texte adopté par la Commission ne vise qu’à « étudier les moyens de 

(4)  Voir Service d’immigration finnoise: https://migri.fi/en/residence-permit-or-certificate-due-to-
exploitation-by-employer#:~:text=If%20your%20employer%20has%20exploited,contains%20the%20
right%20to%20work.
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rendre la directive 2009/52/ CE opérationnelle, sans mettre en péril le système d’aide 
aux victimes de la traite » (Recommandation 63) (2023a, 119). Néanmoins, un titre 
de séjour provisoire permet d’éliminer la vulnérabilité des ressortissants de pays tiers 
à l’exploitation en réduisant la dépendance à l’employeur et en facilitant l’accès au 
recours avant que les travailleurs exploités ne rentrent dans leurs pays d’origine avant 
la fin de l’enquête (Wintermayr & Weatherburn 2021 ; HEUNI 2024, 41). 

3.3.3.	 Une réponse collective pour les victimes d’exploitation économique aggravée

L’affaire Borealis a non seulement souligné la nécessité d’un titre de séjour visant une 
cohorte de travailleurs précaires et des victimes de l’exploitation économique aggravée, 
mais a également mis en évidence le fait que ces personnes ont des besoins spécifiques 
par rapport aux victimes de la traite. Lors de la Commission Spéciale, la nécessité d’un 
accompagnement a été évoquée, notamment en ce qui concerne sa nature, qui doit 
prendre en compte les besoins de la victime, y compris l’accompagnement psychosocial 
(Commission Spéciale 2023a, 191-192). Néanmoins, afin de permettre aux victimes 
d’exploitation économique aggravée de faire valoir leurs droits et d’obtenir réparation 
des préjudices subis il faut un système d’accompagnement adapté aux personnes 
engagées dans des procédures (civiles ou pénales), en vue des infractions et violations 
de leurs droits fondamentaux sociaux (Commission Spéciale 2023a, 283-284). En 
Italie, la nécessité de coupler un titre de séjour avec les mesures d’accompagnement 
a également été reconnue. Les titulaires d’un titre de séjour (Art. 5, Décret-Loi No. 
145/2024) y ont accès pour la durée de leur titre de séjour (Art.  6, Décret-Loi 
No.145/2024).  

Ce système doit viser une réponse collective, avec, par exemple, la mise en place 
de centres d’observation (Commission Spéciale 2023a, 191 ; Commission Spéciale 
2022b, 6). Il devrait aussi permettre d’informer les victimes des possibilités de 
réclamer les éventuels arriérés de salaire et leurs droits en matière de sécurité sociale, et 
de les orienter vers des organisations d’aide spécialisées telles que Fairwork Belgium, 
les syndicats, ou des avocats spécialisés (Recommandation 62, Commission Spéciale 
2023a, 119).Il convient également d’assurer un accès effectif aux droits de sécurité 
sociale (socialezekerheidsrechten) et à une procédure de réclamation en cas de paiement 
incorrect des salaires (Commission Spéciale 2022c, 3), ainsi qu’un mécanisme de 
signalement sûr où les personnes ne craignent aucune conséquence sur leur séjour et 
peuvent déposer une plainte en toute sécurité (Commission Spéciale 2022c, 3). 

4.	 CONCLUSION

L’affaire Borealis a mis en lumière les défaillances structurelles du cadre juridique belge 
en matière de lutte contre l’exploitation économique des travailleurs migrants. En 
mettant en exergue les limites pratiques du système actuel, qui se concentre sur la traite 
des êtres humains comme infraction pénale, elle a révélé l’étendue de la « zone grise »  
dans laquelle de nombreux travailleurs exploités se trouvent dépourvus de protection 
effective.

Les recommandations émises par la Commission spéciale offrent une opportunité 
inestimable pour pallier ces déficiences, notamment par l’instauration d’une 
infraction distincte d’exploitation économique aggravée et la mise en œuvre d’une 
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procédure allégée d’octroi de titres de séjour et de travail pour les victimes. Ces 
mesures permettraient de dépasser les restrictions du cadre actuel, en rendant possible 
une réponse plus cohérente, accessible et humaine aux réalités de l’exploitation 
contemporaine.

Cependant, il convient de souligner que ces réformes juridiques ne sauraient se suffire à 
elles-mêmes, et qu’une refonte plus large des mécanismes institutionnels de protection 
s’avère nécessaire. Une approche véritablement intégrée doit articuler le droit pénal, 
le droit social, le droit de la migration et les responsabilités des entreprises dans les 
chaînes d’approvisionnement. Elle requiert en outre une coordination renforcée entre 
les différents échelons de pouvoir en Belgique, conditions indispensables pour garantir 
l’effectivité des droits et prévenir la répétition de situations similaires à celle de Borealis. 

Dans le contexte européen actuel, où les frontières entre le travail légal, travail précaire 
et exploitation deviennent de plus en plus poreuses, la Belgique a l’obligation de jouer 
un rôle moteur dans la construction d’un cadre normatif ambitieux et protecteur. Les 
étapes subséquentes doivent viser à institutionnaliser une protection à la fois inclusive 
et préventive, ancrée dans la réalité des chaînes de sous-traitance et des parcours 
migratoires. C’est dans cette perspective que le droit pourra véritablement remplir sa 
fonction de régulateur social.

Si les recommandations issues de cette affaire trouvent un véritable écho politique, 
l’affaire Borealis pourrait cesser d’évoquer l’ombre de l’exploitation pour devenir, 
à l’image de l’aurore de ses origines nordiques, un signal d’espoir dans la nuit 
institutionnelle.
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STATISTIQUES D’INSPECTION SUR LA 
LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE 
ET LE DUMPING SOCIAL : MESURER, 
C’EST SAVOIR

PAR	 FREDERIC DE WISPELAERE     
HIVA-KU Leuven

1.	 LE BESOIN D’UNE RÉPRESSION DE LA FRAUDE SOCIALE FONDÉE SUR DES DONNÉES PROBANTES

La lutte contre la fraude sociale et le dumping social semble être une priorité pour le 
gouvernement fédéral actuel.1 Cette hypothèse peut être déduite à la fois de l’Accord 
de gouvernement (voir p. 25-26) et de la Déclaration de politique générale du ministre 
de la Lutte contre la Fraude sociale, Rob Beenders.

De préférence, du moins d’un point de vue académique, la répression de la fraude 
sociale doit s’appuyer sur des faits, ainsi que sur une analyse approfondie de ce 
qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas. « La lutte contre la fraude fondée 
empiriquement » (OCDE, 2018) suppose en outre que l’impact (potentiel) (c’est-à-dire 
le « rendement ») des mesures de lutte contre la fraude sociale soit étudié aussi bien en 
amont (ex ante) qu’en aval (ex post).2 La Commission européenne s’efforce d’appliquer 
systématiquement ces analyses d’impact aux nouvelles initiatives législatives, ainsi qu’à 
l’évaluation de la législation existante3, tandis qu’en Belgique, cette pratique semble 

(1)  Livre 1 – Art. 1er § 1er du Code pénal social (CPS) définit la « fraude sociale » comme « toute infraction 
à une législation sociale relevant de la compétence de l’autorité fédérale. » Livre 1 – Art. 1/1 du CPS définit le 
« dumping social » comme « un large éventail de pratiques abusives délibérées et le contournement de la 
législation européenne et/ou nationale existante, y compris les lois et les conventions collectives généralement 
applicables, qui permettent une concurrence déloyale en minimisant les coûts de main-d’œuvre et d’exploitation par 
des moyens illégaux, et qui entraînent la violation des droits des travailleurs et leur exploitation. » La délimitation 
des notions de « fraude sociale » et de « dumping social » sera abordée plus loin dans cette contribution. 
(2)  Un bon exemple d’évaluation politique figure dans la Déclaration de politique générale du ministre de la 
Lutte contre la Fraude sociale : « Ainsi, je demanderai au SIRS et aux services d’inspection sociale si la récente 
désignation de services d’inspection compétents et les nouvelles amendes prévues par le Code pénal social 
leur permettent de mieux contrôler le nombre de niveaux de sous-traitance dans les marchés publics et de 
s’attaquer aux abus. » (Doc. 56 0767, p. 5). 

(3)  https://commission.europa.eu/system/files/2021-11/swd2021_305_en.pdf 
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moins courante et relève plutôt d’une approche « intuitive »4.5 Compte tenu de la 
promesse contenue dans l’Accord de gouvernement (2025 : 24), selon laquelle « le 
gouvernement contrôlera toutes les mesures visant à lutter contre la fraude sociale », 
on peut espérer que des progrès seront réalisés dans ce domaine, notamment en raison 
du grand nombre de mesures figurant dans l’Accord de gouvernement.6 En outre, 
on peut affirmer que le Service d’information et de recherche sociale (SIRS), en tant 
qu’« organe stratégique qui, sur la base des connaissances et réflexions des services 
d’inspection des administrations, et d’un appui scientifique, développe une vision de 
la lutte contre le travail illégal, la fraude sociale et le dumping social, qui se traduit en 
stratégies concrètes » (Art. 3 du CPS), est un acteur important dans la mise en œuvre 
de ce type de lutte contre la fraude sociale fondée sur des données empiriques.

La mise en œuvre pratique d’une lutte contre la fraude sociale fondée sur des données 
empiriques pourrait, par exemple, se faire sur la base d’un « moniteur de fraude » 
(Lensvelt-Mulders e.a., 2007). Cela devrait permettre un suivi approfondi de la lutte 
contre la fraude sociale et pourrait inclure des indicateurs et des données sur les trois 
prochaines questions :

1. Quelle est l’ampleur du problème de la fraude sociale et du dumping social en Belgique ? 
2. Quelles sont les mesures prises pour lutter contre la fraude sociale et le dumping social 
en Belgique ?
3. Quel est le résultat de ces mesures et de ces efforts ? 

La première étape nécessaire consiste à cartographier l’ampleur et le profil actuels 
de la fraude sociale et du dumping social. Des méthodes micro et macro – chacune 
avec ses avantages et ses inconvénients - peuvent être utilisées ici (voir, entre autres, 
Fernandes, 2025a ; Janssens & Dessantis, 2023 ; Pacolet et al., 2009). Il en résulte 
qu’en Belgique, différents chiffres très divergents circulent sur l’ampleur du travail au 
noir et de l’économie souterraine (p. ex. environ 4 % du PIB selon les estimations de la 

(4)  Voir l’une des conclusions d’un document sur le travail au noir dans le secteur belge de la construction : 
« Cela nous mène au constat suivant, à savoir que l’évaluation de l’étendue et de l’évolution du travail au noir, 
ainsi que la lutte contre celui-ci, se font de manière trop intuitive. On a le « sentiment » que le travail au noir a 
diminué... » (De Wispelaere, 2020 : 35). 
(5)  Concernant l’absence d’estimations sur l’efficacité des mesures de lutte contre la fraude sociale, la Cour 
des comptes a déclaré ce qui suit en 2019 (voir p. 61) : « Dans ses précédents Livres, la Cour des comptes a 
formulé des observations et des recommandations sur l’absence de traçabilité des montants considérés comme 
le rendement des mesures de lutte contre la fraude sociale. Elle a souligné depuis 2011 que les flux financiers 
ne peuvent pas être liés aux différentes mesures et que le rendement ne peut donc pas être estimé. » Un 
exemple éloquent peut être lu dans le « Livre 2024 sur la Sécurité sociale » (Cour des comptes, 2024 : 49) : 
« Le Code pénal social est modifié afin de prévenir, d’identifier et de sanctionner plus efficacement le travail 
au noir, la fraude sociale et le dumping social (rendement initial : + 1 million d’euros, l’ONSS ne dispose pas 
de données permettant de calculer le rendement réel). »
(6)  Ainsi que dans le Plan d’action 2025-2026 du SIRS contre la fraude sociale. 
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BNB contre 18 % du PIB selon les estimations de Schneider – voir BNB, 2007).78 La 
principale limite de ces estimations réside surtout dans le fait qu’elles ne se prononcent 
pas suffisamment sur l’ampleur « de la fraude sociale et du dumping social », comme 
définie dans le CPS, avec l’absence d’une ventilation supplémentaire entre la fraude 
aux prestations et la fraude aux cotisations, et pour cette dernière, une ventilation plus 
poussée par (sous-)secteur. Si de telles mesures se veulent pertinentes pour la politique, 
tant d’un point de vue stratégique qu’opérationnel, il convient de chercher à les aligner 
sur les infractions qui relèvent (potentiellement)9 de la fraude sociale et du dumping 
social dans le CPS.10 

Concernant la mesure de l’ampleur de la fraude sociale et du dumping social, il y a 
certainement encore des progrès à réaliser. Le Plan d’action du SIRS pour la lutte 
contre la fraude sociale 2025-2026 a ainsi défini le « Point d’action 68 : Parvenir à une 
meilleure compréhension de l’ampleur et du profil de la fraude sociale et du dumping 
social ». En vue de réaliser ce point d’action, il sera procédé, en 2025-2026, à une 
mesure de référence (basée sur des contrôles aléatoires)11 visant à évaluer la situation 
actuelle dans un ou plusieurs secteurs à risque.12 Il s’agit d’un premier exemple du 
rôle important que les services d’inspection sociale peuvent jouer dans l’estimation de 
l’ampleur de la fraude sociale et du dumping social en Belgique. En outre, il pourrait 
également leur être demandé d’en estimer eux-mêmes l’ampleur (voir également 
Pacolet & Marchal, 2001), et d’évaluer ainsi les principaux phénomènes de fraude et 
l’impact des mesures politiques. 

Pour répondre aux deux autres questions, on peut opter pour une approche large 
ou étroite. Dans une approche large, toutes les mesures sont cartographiées, puis 

(7)  À cet égard, la BNB (2007 : 15) a noté ce qui suit : « Si l’économie parallèle représentait 18 % du PIB 
(soit 60 milliards d’euros), il y aurait une déconnexion totale entre les sources administratives, fiscales et 
statistiques (comptes annuels, déclarations fiscales, déclarations ONSS, statistiques du commerce extérieur et 
de la balance des paiements, enquête sur le budget des ménages, etc.) et la réalité économique. »
(8)  D’autres chiffres concernant la Belgique figurent, par exemple, dans l’enquête Eurobaromètre sur 
le travail au noir : 16 % des répondants belges y admettaient avoir acheté des biens ou des services dans 
l’économie parallèle au cours des 12 derniers mois. Ou sur la base de la « Labour Input Method » (ELA, 
2023) : selon une étude commandée par l’Autorité européenne du travail (ELA), l’ampleur du travail au noir 
dans le secteur privé en Belgique s’élevait à 14 % de la valeur ajoutée brute en 2019. Pour finir, il convient 
également d’examiner l’ampleur de la fraude à l’aide sociale. Une étude réalisée par PWC (2013) à la demande 
du SPP Intégration sociale a conclu ce qui suit : « L’étude a démontré que, sur la base de l’échantillon analysé, 
la fraude sociale au sein des CPAS est limitée. Selon les réponses reçues des CPAS au questionnaire en 
ligne, cela concerne environ 4,59 % des bénéficiaires d’un revenu d’intégration, 4,62 % des bénéficiaires de 
l’équivalent du revenu d’intégration et 1,72 % des bénéficiaires de l’aide médicale. »
(9)  Cette délimitation n’est, en effet, pas si facile à établir (voir également point 3.2. de la présente 
contribution). 
(10)  Ou à la réglementation pour laquelle les services d’inspection sociale sont compétents (pour un tel 
aperçu, voir p. ex. Morsa, 2025 : 52-62).
(11)  Cette méthode garantit à chaque entreprise une chance égale d’être sélectionnée. Les contrôles effectués 
par les services d’inspection sociale ont en effet généralement lieu sur la base d’une sélection des risques, ce qui 
conduit à une forte concentration sur certains phénomènes et à des taux d’infraction plus élevés.
(12)  Par exemple, dans le secteur de la construction ou dans le transport routier de marchandises. 
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évaluées.13De telles mesures peuvent être à la fois préventives (p. ex. clarification 
de la réglementation, poursuite de la numérisation, amélioration de l’information)14 
et dissuasives (p. ex. davantage de contrôles et des sanctions plus sévères)15.16 Une 
approche étroite examine les efforts de mise en œuvre des services d’inspection sociale 
pour prévenir et détecter la fraude sociale et le résultat de ces efforts. La présente 
contribution se concentre délibérément sur cette approche étroite, et ce, malgré la 
nécessité évidente d’une approche large, ne serait-ce que pour cartographier l’efficacité 
des mesures prises dans la lutte contre la fraude sociale. Les rapports de la Cour des 
comptes montrent en effet que les connaissances en la matière sont actuellement assez 
limitées.

Dans leur exposé « Fraude sociale et fiscale en Belgique. Situation, formes et ampleur » 
lors du Congrès économique scientifique flamand d’octobre 1995, Pacolet et Geeroms 
(1995) ont allégué que le phénomène de la fraude sociale en Belgique avait à peine été 
étudié et documenté. Pour combler ce déficit d’informations, Pacolet et Marchal (2001) 
ont répertorié, dans l’ouvrage « Fraude sociale en Belgique. Contrôle et mécanismes de 
lutte », les efforts qui ont été déployés pour lutter contre la fraude sociale en Belgique, 
ainsi que les résultats obtenus.17 Pour ce faire, ils se sont appuyés sur les rapports 
annuels et autres documents publiés par les services d’inspection sociale. Cette 
méthodologie a ensuite été régulièrement réitérée pour dresser un tableau (évolutif ) 
du nombre d’inspecteurs sociaux, du nombre d’inspections, du nombre d’infractions, 
de la nature des infractions et des sanctions imposées (entre autres, dans Pacolet et al., 
2009 ; Pacolet & De Wispelaere, 2010).18 Dans la présente contribution, cet exercice 
est reproduit de façon limitée. Ceci, afin d’en démontrer l’utilité et la plus-value, mais 
aussi dans l’espoir qu’un tel exercice soit repris à l’avenir, par exemple, par le SIRS. 
Après tout, ce que l’on fait soi-même est généralement mieux fait. 

(13)  Pour une analyse de l’efficacité des mesures politiques dans la lutte contre le travail au noir, voir 
Quaresma et al. (2023). Ce rapport montre principalement le manque d’études/de rapports évaluant l’impact 
des mesures politiques. 
(14)  Dans la déclaration de politique générale du ministre de la Lutte contre la Fraude sociale, on peut ainsi 
lire ce qui suit : « Lors de l’élaboration de ma politique, j’accorderai également une attention particulière à la 
clarté et à la transparence de la réglementation, à la communication et à la sensibilisation. » (Doc 56 0767, 
p. 3). 
(15)  Voir également les récentes modifications apportées au CPS, lesquelles sont entrées en vigueur le 1er 
juillet 2024 (NL/FR). 

(16)   Les mesures politiques peuvent également être divisées en interventions axées sur le financement, 
l’administration, l’information, la réglementation et l’a mise en œuvre (Quaresma et al., 2023 : 66).
(17)  À l’époque, des problèmes de définition des concepts avaient déjà été signalés. Une situation qui perdure 
encore aujourd’hui. Pensez, par exemple, à la délimitation de la notion fourre-tout de « dumping social ».
(18)  Tant l’HIVA-KU Leuven que la Revue belge de sécurité sociale (RBSS) ont régulièrement abordé ce 
sujet au cours des 30 dernières années. Ils ont souvent collaboré à cette fin. En 2003, un numéro thématique 
de la RBSS a ainsi été consacré aux exposés rédigés à l’occasion d’un colloque belge et européen de deux jours 
organisé par le Prof. Ém. Jozef Pacolet sur la délimitation et l’ampleur, la mesurabilité et les moyens de lutte 
contre le travail au noir et la fraude sociale (voir Pacolet & Marchal, 2003).
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2.	 QUE SONT LES STATISTIQUES D’INSPECTION ET POURQUOI SONT-ELLES UTILES ? 

Avant de donner un aperçu des statistiques d’inspection disponibles en matière de 
lutte contre la fraude sociale et le dumping social, il convient d’examiner les différents 
types de statistiques d’inspection et leur utilité. 

Les statistiques d’inspection font référence aux données quantitatives générées par 
le processus d’exécution des inspections.19 Elles sont généralement compilées dans 
des rapports ou états annuels internes et/ou publics.20 Ces statistiques peuvent être 
subdivisées en plusieurs groupes d’indicateurs (OIT, 2016a, 2016b) : 
�	Indicateurs de moyens : ces indicateurs fournissent des informations sur les moyens 

dont dispose le service d’inspection pour exécuter son mandat. Ils contiennent des 
informations sur les ressources humaines, informatiques et financières du service 
d’inspection.

�	Indicateurs relatifs au travail effectué : ces indicateurs fournissent des informations 
spécifiques sur les activités en cours du service d’inspection. Les indicateurs 
de ce groupe sont, par exemple, le nombre de contrôles proactifs et réactifs, le 
nombre d’infractions constatées, les plaintes déposées et traitées, et les résultats 
des inspections.

�	Indicateurs d’efficacité et de qualité : ces indicateurs fournissent des informations sur 
la manière dont les services d’inspection effectuent leur travail (et sur la qualité de 
celui-ci).21 Ils fournissent des informations sur le temps de réponse, la portée des 

(19)  « Si les inspections du travail enregistrent et consignent les données nécessaires à des fins administratives 
conformément à certaines directives, ces données peuvent être converties en résultats statistiques potentiellement 
très utiles, car susceptibles de contribuer à l’identification de problèmes et à l’élaboration de réponses aux questions 
prioritaires. » (OIT, 2016a : 2).
(20)  Les articles 20 et 21 de la Convention n° 81 de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
concernant l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce stipulent, par exemple, qu’un rapport 
général sur les activités du service d’inspection du travail doit être publié chaque année et contenir, entre 
autres, les informations suivantes : le personnel du service d’inspection du travail ; les statistiques sur les lieux 
de travail pouvant faire l’objet d’une inspection et le nombre de travailleurs qui y sont occupés ; les statistiques 
sur les visites d’inspection ; les statistiques sur les infractions et les sanctions infligées.
(21)  Les « Key Performance Indicators » (KPI) sont un moyen ou un outil de fixation d’objectifs utilisé pour 
évaluer le succès d’une organisation par rapport à la réalisation de ses objectifs stratégiques. Dans un rapport 
récent établi à la demande de l’ELA, des KPI ont, par exemple, été définis pour mesurer l’efficacité des 
inspections (Williams et al., 2023).
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activités menées par l’inspection, l’efficacité des inspecteurs sociaux et l’impact du 
service d’inspection.22,23

Pour des raisons évidentes, notamment en raison des capacités limitées des services 
d’inspection sociale et de l’effort supplémentaire que cela requiert, la collecte et 
la communication des statistiques d’inspection doivent créer une plus-valu e. Il 
est toutefois clair que la collecte systématique de statistiques d’inspection peut 
certainement se justifier pour plusieurs raisons (voir Figure 1). On peut distinguer trois 
fonctions importantes des statistiques d’inspection : le suivi, l’évaluation et le soutien 
de la lutte contre la fraude sociale fondée sur des données empiriques.

(22)  Dans un rapport de l’IAO (Bureau de l’audit interne et du contrôle) datant de 2022, une distinction 
est faite entre les « indicateurs d’efficacité », les « indicateurs d’efficience » et les « indicateurs d’impact ». Les 
indicateurs d’efficacité « décrivent les résultats des actions des inspecteurs du travail. Ils peuvent faire référence 
aux résultats en termes de décisions prises par les inspecteurs et de résultats (corrections), ou en termes d’ampleur 
ou de pénétration des actions de l’inspection du travail par rapport à un secteur spécifique, un domaine, etc. ». Les 
indicateurs d’efficience « montrent la capacité des inspections du travail à mener des actions qui aboutissent 
aux résultats escomptés et répondent aux normes de qualité requises, compte tenu des moyens disponibles. 
Parmi les exemples d’indicateurs d’efficience, on peut citer : le rapport entre la demande de travail et le travail 
réellement effectué, le rapport entre les actions d’inspection proactives et réactives, les délais de réponse, le 
temps moyen consacré aux inspections. » Les indicateurs d’impact « visent à mesurer les effets des inspections 
au-delà des bénéficiaires directs. Cela signifie que les effets indirects sur les travailleurs de l’entreprise, sur 
d’autres unités de production/lieux de travail que ceux qui ont été directement inspectés et sur d’autres 
entreprises doivent être mesurés. Les indicateurs d’impact peuvent être classés comme se rapportant à une 
seule inspection ou comme se rapportant à la conformité à un niveau plus large. » (OIT, 2022b).
(23)  L’Avis n° 2024/02 du Comité scientifique du SIRS sur le projet de Plan d’action opérationnel de Lutte 
contre la Fraude sociale 2025 - 2026 fait également état d’« indicateurs d’incidence ». 
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FIGURE 1: PLUS-VALUE DE LA COLLECTE DE STATISTIQUES D’INSPECTION

�	 Nombre d’inspecteurs sociaux (capacité) et nombre 
d’inspections ;

�	 Ratio de couverture (p. ex. % d’entreprises contrôlées) ;
�	 Taux d’infraction (non-conformité) et recouvrements ;
�	 Identifier de nouveaux phénomènes de fraude ;
�	 Détecter les lacunes et les faiblesses dans la législation ;
�	 Donner plus de visibilité aux efforts de contrôle et à leurs 

résultats.

Monitoring

�	 Besoins des services d’inspection (p. ex. en termes de 
capacité) ;

�	 Efficacité et efficience des inspections et de la législation ;
�	 Impact des mesures et des inspections (évolution du non-

respect).

Évaluation

�	 Fournir des informations sur l’utilisation (optimale) des 
ressources disponibles ;

�	 Préparer des plans d’action ;
�	 Proposer des actions/modifications législatives + mesures.

Une politique 
« evidence-

based » 

Il va de soi que les statistiques d’inspection ont également leurs limites, qu’il ne faut 
pas ignorer. Elles peuvent ainsi surestimer ou sous-estimer le degré de conformité à la 
législation sociale . Les inspections peuvent, par exemple, être effectuées de manière 
aléatoire ou sur la base d’une évaluation préalable des risques.  Dans ce dernier cas, les 
taux d’infraction sont généralement (beaucoup) plus élevés que dans le premier cas et 
peuvent donc donner une image déformée de l’ampleur réelle des infractions. En outre, 
les statistiques d’inspection ne reflètent que la « partie émergée de l’iceberg ». Ainsi, le 
nombre de retraits (demandes de retrait) d’un formulaire A1 constitue un indicateur 
trompeur lorsqu’on veut se prononcer sur l’ampleur de la fraude au détachement. 
En effet, ce nombre dépendra en grande partie du nombre d’inspections effectuées. 
Pour estimer l’ampleur réelle des infractions en cas de détachement au sein de l’UE, 
il est donc plus approprié d’utiliser d’autres méthodes de recherche que l’analyse des 
statistiques d’inspection. On peut penser à une enquête auprès des acteurs économiques 
impliqués dans le détachement (travailleurs détachés, prestataires de services étrangers 
(y compris les indépendants), donneurs d’ordre) et à des inspections d’un groupe de 
prestataires de services étrangers et/ou de travailleurs détachés sélectionnés de manière 
aléatoire (dans un secteur d’activité spécifique).
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3.	 STATISTIQUES D’INSPECTION SUR LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE ET LE DUMPING 

SOCIAL EN BELGIQUE : EFFORTS ET PRODUITS

3.1.	 QUELLES SONT LES SOURCES ACCESSIBLES AU PUBLIC ? 

Plusieurs acteurs au niveau national et régional jouent un rôle important dans la 
lutte contre la fraude sociale et le dumping social.24 Au niveau fédéral, nous nous 
intéressons principalement à un certain nombre d’organismes publics fédéraux (SPF) 
et  d’Institutions publiques de Sécurité sociale (IPSS). Il est possible de vérifier si ces 
organismes publient des données publiques à ce sujet. Nous examinons en premier 
lieu le SIRS en nous référant à la fois au « rapport annuel sur la fraude sociale » et au 
« rapport annuel sur le dumping social ». Le « rapport annuel sur la fraude sociale » 
est présenté comme un résumé. Cela laisse penser que toutes les données disponibles 
ne sont pas rendues publiques. Malgré l’utilité de ce rapport annuel, des adaptations 
pourraient certainement être apportées à l’avenir . Ainsi, aucun tableau récapitulatif 
n’est fourni pour certains indicateurs pertinents (par exemple, le nombre d’inspecteurs 
sociaux (en effectifs, ETP et ETPi25), le nombre d’enquêtes et de contrôles, le nombre 
d’enquêtes « positives », les montants réclamés et effectivement recouvrés) par service 
d’inspection sociale concerné.26 

Ensuite, nous pouvons nous pencher sur les administrations fédérales et leurs services 
d’inspection qui sont impliqués dans la lutte contre la fraude aux cotisations. Pendant 
des années, le rapport annuel du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation 
sociale (SPF ETCS) – Contrôle des lois sociales (CLS) a pu être considéré comme une 
« bonne pratique » en matière de reporting des efforts et des résultats dans la lutte 
contre la fraude sociale et le dumping social. Il nous a permis, par exemple, de créer 
des séries chronologiques détaillées pour la période 1990-2007 concernant l’effectif 
du personnel d’audit, le nombre d’entreprises contrôlées, le nombre et la nature des 
contrôles réalisés avec une ventilation détaillée par secteur, les conclusions de ces 
contrôles et les suites données aux irrégularités constatées (y compris les chiffres relatifs 
aux amendes administratives) (voir p. ex. Pacolet et al., 2009). Le dernier rapport 
annuel disponible de CLS date toutefois de 2018. Pour le Contrôle du bien-être au 
travail (CBET), le dernier rapport annuel semble également dater de 2011. Tant pour 
CLS que pour CBET, un nombre limité de chiffres a toutefois été communiqué pour 
l’année de référence 2024 par le biais du « chiffre du mois ».27

Le rapport annuel de l’ONSS rend compte chaque année de la lutte contre la fraude 
sociale et inclut quelques chiffres clés. Un rapport annuel spécifique de l’inspection 
de l’ONSS n’étant toutefois plus disponible, les séries chronologiques rapportées dans 
Pacolet et al. (2009) ne peuvent plus être plus poursuivies. Un point positif est que le 

(24)  Les différents Accords de coopération, Protocoles de coopération, Plans pour une concurrence loyale 
(PCL) et Conventions internationales conclus par le SIRS sont utiles pour obtenir une vue d’ensemble de 
tous les acteurs concernés. 
(25)  Il s’agit de la part d’un ETP disponible pour les activités liées aux tâches essentielles (notamment les 
enquêtes et contrôles, ainsi que les tâches administratives nécessaires à leur bonne exécution).
(26)  Il en résulte un manque de continuité dans la communication de certains indicateurs pertinents. Le 
nombre d’inspecteurs sociaux est de surcroît exprimé de différentes manières – en effectifs, en ETP et en 
ETPi – ce qui rend les comparaisons difficiles. 
(27)  Voir pour le CLS (FR/NL) et pour le CBET : contrôles (FR/NL).
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 « Rapport annuel sur la traite et le trafic d’êtres humains » de Myria (2024) comprend 
un chapitre expliquant les données statistiques sur les enquêtes relatives à la traite des 
êtres humains menées par les équipes ECOSOC de l’inspection de l’ONSS. Étant 
donné que l’Inspection sociale du SPF Sécurité sociale a été intégrée en 2017 dans 
l’inspection de l’ONSS, les séries chronologiques se sont également arrêtées là.28 Tous 
les trois mois, le SPF Sécurité sociale publie par ailleurs un rapport sur le recours à 
l a procédure de dialogue et de médiation en vue d’un éventuel retrait du formulaire 
A1. En Belgique, le recours à cette procédure est en effet surveillé par le biais de la 
plateforme numérique « OSIRIS ». Et enfin, pour autant que nous sachions, l’Institut 
national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants (INASTI) ne publie pas 
lui-même de chiffres sur la lutte contre la fraude sociale et le dumping social. Les 
chiffres d’« OSIRIS » incluent cependant aussi les dossiers initiés par l’INASTI. 

Les IPSS, comme l’Office national de l’emploi (ONEM), l’Institut national d’assurance 
maladie-invalidité (INAMI), l’Office fédéral des pensions, l’Agence fédérale des 
risques professionnels (Fedris) et l’Office national de Vacances annuelles (ONVA), 
sont dans le collimateur lorsqu’il s’agit d’obtenir des chiffres sur la lutte contre la 
fraude aux allocations.29 Ainsi, les rapports annuels de l’ONEM contiennent des 
données détaillées, et rapportées de manière cohérente d’année en année, sur la lutte 
contre la fraude sociale, ce qui permet également d’en cartographier les évolutions. 
Dans la présente contribution, il sera donc régulièrement fait référence à ce rapport 
annuel. Au sein de l’INAMI, on peut se référer tant au rapport annuel des Services 
de contrôle administratif (SCA), dont le dernier rapport date de 2021, qu’à celui du 
Service d’évaluation et de contrôle médicaux (SECM). On retrouve une fois de plus de 
nombreuses données utiles dans les deux rapports annuels. Des données intéressantes 
figurent également dans le rapport annuel du SPP Intégration sociale, même si le 
dernier rapport annuel date de 2020. À notre connaissance, les rapports annuels du 
Service des Pensions, de Fedris et de l’ONVA ne font pas référence à la lutte contre la 
fraude aux allocations.

Les services régionaux d’inspection sociale (notamment le Service flamand d’inspection 
sociale (VSI), la Direction de l’Inspection régionale de l’Emploi (IRE) et la Direction 
de l’inspection économique et sociale de Wallonie (DIESS) jouent également un rôle 
important dans la lutte contre la fraude sociale et le dumping social. Notamment, 

(28)  Il convient de noter que les rapports annuels de l’Inspection sociale pourraient également être considérés 
comme une « bonne pratique ». 
(29)  En outre, il s’avère également pertinent de recenser la fraude aux allocations lors du versement des 
allocations familiales (voir par exemple https://www.vrt.be/vrtnws/nl/2018/03/13/drie-keer-zoveel-fraude-
met-kinderbijslag-ontdekt/). Voir également le paragraphe suivant du Rapport « Groeipakket » du SERV 
(2024 : 23) : « En 2,3  ,2019 millions d’euros de suppléments sociaux ont été indûment octroyés. Cela 
concernait 845 15 enfants dans 000 10 dossiers. En 2020, il s’agissait de 1,8 million d’euros de suppléments 
sociaux ayant été indûment octroyés pour 380 11 enfants dans 765 6 dossiers. En 2021, cette baisse s’est 
poursuivie pour atteindre 479 869 euros de suppléments sociaux indûment octroyés pour 421 6 enfants dans 
107 4 dossiers. Le recouvrement n’indique pas systématiquement qu’il est question de fraude. Un certain 
nombre de recouvrements peuvent être attribués à des retards dans l’enregistrement de changements dans 
la composition du ménage. D’autres recouvrements résultent de fraudes. Lorsqu’une fraude est constatée, il 
s’agit généralement d’une fraude au domicile. » En outre, la Caisse auxiliaire d’assurance maladie-invalidité 
(CAAMI), la Caisse auxiliaire de paiement des allocations de chômage (CAPAC), les syndicats, les mutualités 
et les CPAS jouent également un rôle important dans la lutte contre la fraude aux allocations.
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parce que les régions sont compétentes pour délivrer, entre autres, une carte de travail, 
une carte professionnelle et un agrément comme agence de travail intérimaire. 

Et enfin, le Tableau 1 énumère encore plusieurs autres acteurs clés, tels que la Police 
judiciaire fédérale et la Cellule de Traitement des Informations financières (CTIF). Les 
rapports annuels de la CTIF sont particulièrement utiles, car ils montrent clairement 
que la fraude sociale relève souvent du domaine criminel. La Cour des comptes est 
également mentionnée, car son livre annuel sur la sécurité sociale accorde chaque fois 
une attention particulière aux produits provenant de la lutte contre la fraude sociale. Et 
pour finir, il convient évidemment de mentionner l’Institut des Comptes Nationaux 
(ICN), étant donné qu’il procède à des extrapolations dans les comptes nationaux 
belges30 concernant l’ampleur de l’économie souterraine (voir également Fernandes, 
2025a ; 2025b).

TABLEAU 1: CHIFFRES PUBLIÉS SUR LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE PAR ACTEUR CONCERNÉ (LISTE 

NON EXHAUSTIVE)

Acteur Rapports (les plus récents)

SIRS Rapport annuel sur la fraude sociale 2024
Rapport annuel sur le dumping social 2024

SPF ETCS – CLS1 Rapport d’activités de la Direction générale Contrôle des 
lois sociales (2018)

SPF ETCS – CBET2 Rapport annuel de la Direction générale Contrôle du bien-
être au travail (2011)

ONSS3 ONSS Rapport annuel 2023 - Lutter contre la fraude 
sociale

INASTI —

SPF Sécurité sociale OSIRIS - Rapport trimestriel (Q1 2025)

ONEM L’ONEM en 2024 - Rapport d’activités

INAMI – SECM Rapport annuel du SECM - Activités 2023

INAMI – SCA Service de contrôle administratif - Rapport d’activités 
2021

Service fédéral des Pensions4 —

Fedris —

ONVA —

SPP Intégration sociale Rapport annuel 2020 du service d’inspection

Police judiciaire fédérale5 Rapport annuel 2023 - Police fédérale

(30)  On peut dire que les comptes nationaux constituent une sorte de système comptable macroéconomique. 
Ils permettent de regrouper un très grand nombre d’informations statistiques dans un cadre cohérent et d’en 
déduire des agrégats macroéconomiques qui peuvent être utilisés pour décrire l’état actuel de l’économie 
belge.
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Acteur Rapports (les plus récents)

CTIF CTIF – Rapport d’activités 2023

Services d’inspection régionale 
(VSI, IRE & DIESS) (y compris 
l’inspection résidentielle)

Rapport annuel de l’Inspection sociale flamande 2023
Rapport d’activités 2023 du SPW
Rapport d’activités 2023 IRE

Cour des comptes 181e Cahier – Partie II : Cahier 2024 relatif à la sécurité 
sociale

ICN Gross National Income methodological inventory – 
Belgium – Reference year 2016

1 Concernant le CLS : voir toutefois la communication récente suivante sur le nombre de contrôles 
effectués et les résultats (FR/NL). 
2 Concernant le CBET : voir toutefois la communication récente suivante sur le nombre de contrôles 
effectués (FR/NL), ainsi que le blog « fraude sociale et traite des êtres humains » (FR/NL) du Centre 
de connaissance belge sur le bien-être au travail (Beswic).
3 Concernant l’ONSS : voir également le rapport annuel « La traite et le trafic des êtres humains » 
publié par Myria (2024).
4 Concernant le Service des pensions : le recouvrement des montants indûment versés en raison du 
non-respect de certaines obligations par le retraité se fait par le biais d’une notification motivée de 
dette. En 2008, 7 342 notifications de dette ont été envoyées pour un montant total de 17,9 millions 
d’euros (Pacolet & De Wispelaere, 2010). Nous ne disposons pas de données plus récentes. 
5 Concernant la Police judiciaire fédérale : voir également la communication récente suivante (FR/
NL). 
6 D’autres acteurs pertinents qui ne figurent pas dans le tableau sont, par exemple, le SPF Finances, le 
SPF Mobilité et Transports et le SPF Justice. Voir, par exemple, la communication récente du ministère 
public (FR/NL) et l’exposé suivant de l’auditorat du travail de Gand sur la lutte contre le dumping 
social (NL). Le SPF Stratégie & Appui (BOSA) peut également disposer de données intéressantes 
sur la fraude sociale dans les marchés publics. Et enfin, il convient évidemment de ne pas oublier les 
Caisses auxiliaires, les syndicats, les mutualités, les CPAS, les organisations patronales, les autorités 
régionales, l’Office des étrangers (OE) et la Régie des Bâtiments. 

Source : Traitement interne (clôturé le 30 mai 2025)

3.2.	 ESSAYER DE CARTOGRAPHIER DES CONCEPTS DIFFICILES À DÉLIMITER

Avant de passer aux chiffres qui illustrent les efforts et les résultats de la lutte contre 
la fraude sociale, il est utile de réfléchir au défi que représentent la définition et la 
délimitation d’un certain nombre de concepts et donc de variables. 
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Tout d’abord, il s’agit spécifiquement des notions de « fraude sociale »31 et de « dumping 
social ».  La fraude sociale peut être considérée comme un dragon à plusieurs têtes,32 
qui se manifeste sous différentes formes et à différents degrés (voir les 4 niveaux de 
sanctions définis dans le CPS).33 En outre, la fraude sociale s’accompagne régulièrement 
d’autres abus, tels que la fraude fiscale, l’exploitation du travail (voir p. ex. les rapports 
annuels « Traite et trafic des êtres humains » de Myria) et le blanchiment d’argent de 
la drogue (voir p. ex. les rapports annuels de la CTIF)34 où il est question de « fraude 
sociale organisée ».35 

En matière de fraude sociale, une distinction est généralement faite entre la fraude 
aux cotisations et la fraude aux allocations. Dans le cas de la fraude aux cotisations, les 
cotisations de sécurité sociale ne sont pas ou insuffisamment payées. Cette situation 
est généralement due à la non-déclaration ou à la déclaration incomplète de la main-
d’œuvre et/ou au non-respect des conditions salariales et de travail applicables. Il 
peut s’agir, entre autres, de travail au noir (y compris les heures supplémentaires non 
déclarées), de travail frauduleux, de faux travail indépendant, mais aussi, bien sûr, de 

(31)  Van Rompaey et al. (1997 : 453) déclarent ce qui suit à cet égard : « La définition souvent utilisée de 
la « fraude sociale » comme un ensemble d’infractions à la réglementation de droit social est critiquable. En 
effet, il existe de nombreuses infractions à la réglementation de droit social qui, à notre avis, ne peuvent être 
qualifiées de fraude en raison de l’absence de culpabilité ou de l’absence d’une intention délibérée. ... Il est 
donc préférable d’utiliser le terme générique d’« infractions au droit social ». » Voir également Kéfer (2014), 
pour une analyse juridique critique de cette notion.
(32)  Voir également Debusscher (2015 : 190) : « Derrière les termes génériques de « fraude aux cotisations », « 
fraude aux allocations » et « fraude au droit du travail », se cache une multitude de phénomènes. » 
(33)  Pacolet & Marchal (2001) définissent la « fraude sociale » comme « toute forme d’abus dans le cadre 
du droit de la sécurité sociale, du droit du travail et de l’aide sociale, visant à obtenir des avantages indus. »  Il 
s’agit d’une définition large qui inclut, par exemple, aussi l’aide sociale. Van Rompaey et al. (1997 : 455) 
estiment cependant que cette définition est inadéquate en tant qu’outil de travail juridique. Ils définissent 
cette notion comme étant « la commission consciente et intentionnelle d’une infraction à la législation de 
sécurité sociale par un acte ou une omission contraire à la législation sécurité sociale, lorsque l’intention 
particulière d’obtenir indûment des prestations de sécurité sociale ou de payer indûment des cotisations de 
sécurité sociale insuffisantes ou inexistantes peut être déduite du comportement de l’accusé. »
(34)  Voir le Rapport annuel 2022 de la CTIF (p. 16) : « Pour blanchir l’argent de la drogue, les réseaux 
utilisent le principe de la « compensation » : ils canalisent l’argent provenant du trafic de drogue directement 
vers le travail au noir dans le secteur de la construction ou du nettoyage, afin d’éviter autant que possible le 
risque de détection lors de l’introduction de l’argent liquide dans le système bancaire. Cependant, les revenus 
tirés du trafic de drogue sont si importants que l’ampleur du travail au noir ne suffit pas pour absorber 
entièrement les flux d’argent liquide. Les réseaux de blanchiment d’argent utilisent un enchevêtrement 
de sociétés, dont les nombreux comptes bancaires dispersés servent également à déposer des espèces. Le 
recours au travail illégal dans le processus de blanchiment d’argent implique une fraude sociale, et comme 
ces entreprises respectent rarement toutes les obligations fiscales, on peut également parler de fraude fiscale 
grave. En raison de la nature structurée du processus de blanchiment d’argent, ces organisations peuvent être 
considérées comme relevant de la criminalité organisée, car elles commettent également des fraudes sociales 
et fiscales dans le cadre du blanchiment d’argent de la drogue. » D’autres exemples peuvent être trouvés dans 
les rapports annuels de la CTIF. Par exemple, le blanchiment d’argent lié à la traite de travailleurs brésiliens 
pour le compte dudit réseau brésilien.
(35)  La sphère criminelle dans laquelle la fraude aux prestations sociales peut avoir lieu s’est manifestée dans 
le passé par le biais desdits « kits de sécurité sociale ». Les « kits de sécurité sociale » étaient proposés par 
des entreprises fictives à des personnes qui souhaitaient ouvrir des droits sociaux (allocations de chômage, 
indemnités de maladie, pécule de vacances, pensions, etc.). Ces kits comprenaient des documents attestant 
d’une prestation de travail fictive (allant d’un contrat de travail à des fiches de paie, en passant par des factures 
individuelles, des preuves de Dimona ou de DmfA, et enfin un C4). 
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« dumping social » (voir plus loin).36 Le terme « fraude aux cotisations » ne semble 
pas couvrir toute l’étendue du phénomène, car toutes les formes de fraude sociale 
liées à l’emploi n’ont pas nécessairement un impact financier (p. ex. le non-respect 
de la réglementation en matière de bien-être et de sécurité au travail, l’établissement 
et la tenue de certains documents sociaux, l’élaboration d’un règlement de travail). 
À cet égard, il serait peut-être plus approprié de parler de « fraude à l’emploi ».  Cela 
montre en tout cas l’utilité de préciser la réglementation qui relève du terme fourre-
tout de « fraude aux cotisations ». Une recommandation similaire peut être faite pour 
le terme fourre-tout de « dumping social ».37 Un concept qui relève en soi de la notion 
de « fraude sociale ». Or ces deux concepts sont souvent dissociés dans les textes 
politiques (et, pour des raisons de commodité, également dans le titre de la présente 
contribution). La fraude aux allocations consiste à bénéficier indûment de prestations 
de sécurité sociale et d’aide sociale. Il s’agit de s’approprier des prestations de sécurité 
sociale et d’aide sociale auxquelles on n’a pas droit en faisant des déclarations erronées 
ou incomplètes sur la situation réelle, la surconsommation ou l’utilisation abusive. 
Cependant, il existe bien souvent un lien étroit avec la fraude aux cotisations, lorsque 
des salaires non déclarés sont cumulés avec des prestations de sécurité sociale ou d’aide 
sociale. Et enfin, la difficulté réside dans la distinction entre la dimension nationale et 
la dimension étrangère de la fraude sociale. Dans la fraude aux cotisations, le terme « 
dumping social » est souvent utilisé pour désigner la dimension étrangère. La fraude 
aux allocations peut bien sûr aussi avoir une dimension étrangère, comme dans le cas 
de l’exportation de pensions, d’allocations de chômage, d’allocations familiales et du 
remboursement de soins de santé dispensés à l’étranger.38 

(36)  Voir également Debusscher (2015 : 190) pour d’autres exemples.
(37)  Dans l’Avis n° 2024/04 du Comité scientifique du SIRS au SPF ETCS de février 2025 sur la délimitation 
de la notion de « dumping social », telle qu’elle est définie dans le Code pénal social, il a été déclaré ce qui 
suit : « Il n’existe pas de définition légalement reconnue et universellement utilisée du dumping social. En outre, 
son interprétation varie souvent selon que l’on adopte une approche juridique, économique ou sociologique. En 
l’absence d’une définition légalement reconnue, le Code pénal social reprend littéralement la définition figurant 
dans la résolution du Parlement européen du 14 septembre 2016 sur le dumping social dans l’Union européenne 
(2255/2015). » Il est ensuite indiqué que « le dumping social se distingue par sa dimension transfrontalière. Le 
Comité scientifique reconnaît que le dumping social est souvent lié au détachement de travailleurs, mais estime que 
l’élément transfrontalier devrait être considéré de manière plus large. » Et enfin, il est conclu ce qui suit : « D’un 
point de vue juridique, il n’est pas nécessaire d’énumérer les infractions au droit social qui relèvent de la 
notion de « dumping social ». Le SPF ETCS peut choisir d’utiliser une définition statistique du « dumping 
social » et de toujours souligner les limites de cette définition lorsqu’il communique des chiffres sur le 
dumping social. » Voir certainement aussi Defossez (2014) pour une discussion de ce concept générique, 
ainsi que Jorens (2023) pour une discussion juridique quant aux éléments transfrontaliers qui peuvent être 
pris en compte. 
(38)  Notamment par l’application des Règlements de l’UE relatifs à la coordination des systèmes de sécurité 
sociale (voir le règlement de base 883/2004 et le règlement d’application 987/2009). 
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En outre, les services d’inspection sociale fédéraux et régionaux utilisent leur propre 
terminologie. Cela signifie que les notions d’« enquête »/« contrôle », d’39« infraction », 
de « sanction » et de « recouvrement » sont parfois interprétées différemment, ce qui 
affecte évidemment (négativement) la comparabilité des statistiques d’inspection au 
niveau national. Et enfin, il n’est pas toujours facile de faire une distinction claire entre 
la fraude et les erreurs concernant l’application de la législation sociale.40

3.3.	 CAPACITÉ (D’INSPECTION) DISPONIBLE 

On peut dire que la chaîne de contrôle comprend cinq éléments (tout aussi) 
importants :  (1) la prévention, (2) la détection, (3) le contrôle, (4) la sanction et (5) 
le recouvrement. Chacun de ces cinq éléments de la chaîne de contrôle nécessite des 
ressources adéquates, tant sur le plan financier et technologique,41 qu’en termes de 
personnel (de contrôle). Dans la présente contribution, nous nous concentrons sur ce 
dernier aspect.  Au sein des différentes administrations compétentes au niveau fédéral 
et régional, outre leurs services d’inspection, de nombreux autres services d’appui 
sont impliqués dans la lutte contre la fraude sociale et le dumping social. Il convient 
donc de tenir compte de ces services d’appui lors de l’évaluation des capacités.42 La 
plupart des chiffres présentés ci-dessous résultent toutefois d’une approche restrictive 
et concernent principalement le nombre de personnes impliquées dans les contrôles.

Les chiffres fournis par le SIRS permettent de se faire une idée de la capacité de contrôle 
des services d’inspection sociale dans la lutte contre la fraude sociale et le dumping 
social. La capacité est exprimée en « ETPi ». Il s’agit de la partie d’un ETP disponible 
pour les activités liées aux tâches essentielles (notamment les enquêtes et contrôles, 

(39)  Une enquête est une évaluation réalisée par un ou plusieurs acteurs (p. ex. un inspecteur social ou du 
personnel administratif ) au sein d’un service donné, visant à déterminer si le comportement faisant l’objet 
de l’enquête (p. ex. un employeur, un travailleur, un indépendant) est conforme ou non.  Une enquête peut 
porter sur différents sujets (matières) et produire un ou plusieurs résultats. Une enquête peut donner lieu 
à un ou plusieurs contrôles, qui peut revêtir différentes formes. Un contrôle sur place est une action qu’un 
inspecteur social peut entreprendre dans le cadre d’une enquête et qui l’amène à se rendre sur place, chez 
la personne concernée. Un contrôle est effectué par une ou plusieurs personnes au sein d’un service, ou par 
plusieurs services travaillant ensemble.
(40)  Voir  Van Rompaey et al. (1997 : 453) dans la note de bas de page 31 de la présente contribution. Par 
ailleurs, la Cour des comptes (2023 : 55) précise : « Une opération irrégulière n’est pas toujours frauduleuse ; 
il existe donc un risque que les répercussions financières de la lutte contre la fraude sociale incluent des montants 
qui ne relèvent pas de la fraude sociale. » Le rapport annuel 2023 du SECM au sein de l’INAMI indique 
également ce qui suit : « Différents types d’infractions nécessitent également des approches différentes. Une erreur 
administrative peut souvent être évitée par un ajustement du logiciel de facturation, en rendant impossible ce 
qui n’est pas autorisé. L’utilisation abusive d’une réglementation peu claire doit, quant à elle, être combattue au 
niveau de la réglementation elle-même : par une modification de la nomenclature ou une règle d’interprétation. Les 
infractions intentionnelles (fraude) concernent un groupe très restreint de prestataires de soins de santé qui facturent 
souvent des montants très élevés de manière frauduleuse. Ces derniers sont toujours à la recherche des failles dans 
le système, mais trop souvent, les systèmes sont conçus pour le grand groupe de prestataires de soins de santé bien 
intentionnés, sans tenir compte de la vulnérabilité à la fraude. »
(41)  En matière de détection, la poursuite de la numérisation et l’utilisation du « datamatching » et du « 
datamining » joueront un rôle d’appui important dans la sélection des enquêtes et des contrôles effectués dans 
le cadre de la lutte contre la fraude sociale.
(42)  Pensez, par exemple, à l’équipe « datamining » au sein de l’ONSS lors de la sélection des contrôles. Ou 
à la Direction des amendes administratives (DAA) au sein du SPF ETCS et à la Direction des recouvrements 
particuliers au sein de l’ONSS lors du traitement des contrôles a posteriori. 
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ainsi que les tâches administratives nécessaires à leur bonne exécution). L’aperçu 
ci-dessous est toutefois incomplet, car seuls les chiffres de l’ONSS, de l’INASTI, 
du CLS, du CBET, de l’ONEM et de l’INAMI sont rapportés. En outre, d’autres 
IPSS, notamment le Service fédéral des Pensions,43 et les services d’inspection sociale 
régionaux jouent bien sûr également un rôle important dans la lutte contre la fraude 
sociale.44  En 2024, on estimait à 1 086 ETPi le nombre de personnes employées par 
les services d’inspection sociale énumérés dans le Tableau 2 pour lutter contre la fraude 
sociale. La majorité d’entre elles travaillent à l’ONSS (320,9 ETPi), au CLS (196,4 
ETPi) et au CBET (167,4 ETPi). Pour l’ONEM, il s’agit uniquement des ETPi 
des contrôleurs/inspecteurs impliqués dans les enquêtes sur le terrain. Le personnel 
administratif mène par ailleurs aussi des enquêtes administratives qui ne sont pas 
incluses dans les chiffres de l’ONEM.45  Il ressort également du rapport annuel 2023 
du  Service d’évaluation et de contrôle médicaux (SECM) de l’INAMI qu’environ la 
moitié de leurs inspecteurs sociaux se concentrent sur le contrôle des médecins et 
seulement dans une moindre mesure, sur celui du personnel infirmier.

La lutte contre le « dumping social » est largement menée au niveau fédéral par les 
services d’inspection sociale du SPF ETCS (notamment le CLS et le CBET), de 
l’ONSS et de l’INASTI.46 Des équipes spécialisées ont été créées au sein du CLS 
(équipes « Posted Workers » et « Transport »), de l’inspection de l’ONSS (équipe « 
Travail transfrontalier » (TT))47 et de l’inspection de l’ONSS (direction « Concurrence 
loyale » (ECL)) en vue de faire respecter les règles en matière de détachement. Le 
CBET joue également un rôle important dans la lutte contre le dumping social. Ce 
rôle est toutefois encore trop peu mis en avant, notamment parce qu’il n’y a pas de 
chiffres disponibles pour le CBET.  En 2024, 86,8 ETPi étaient impliqués dans la 
lutte contre le dumping social (Tableau 2). La plupart des ETPi déployés dans la lutte 
contre le dumping social sont occupés par le CLS (40,1 ETPi) et l’ONSS (35,2 ETPi), 
et dans une bien moindre mesure par l’INASTI (11,5 ETPi).  Avec un total de 611 
ETPi actifs au sein de l’ONSS, de l’INASTI et du CLS en 2024, on estime que 14 % 
des ETPi disponibles dans ces services d’inspection sociale sont déployés dans la lutte 
contre le dumping social. Il existe toutefois des différences marquées entre les services 
d’inspection sociale concernés. Ainsi, le CLS affecte un ETPi sur cinq à la lutte contre 
le dumping social, tandis que l’ONSS et l’INASTI n’y affectent qu’un peu plus d’un 
dixième de leurs ETPi. 

(43)  Le Service fédéral des Pensions ne dispose pas de ses propres services d’inspection, mais il peut faire 
appel à divers autres organismes pour lutter contre la fraude sociale.
(44)  Ainsi que, par exemple, les mutualités et les CPAS. 
(45)  Le Rapport annuel de l’ONEM pour 2024 fait état de 186 inspecteurs sociaux. 
(46)  Bien que d’autres administrations fédérales soient également impliquées. Par exemple, par le biais de la 
plateforme OSIRIS, les questions relatives à la validité du formulaire A1 et à son éventuel retrait sont suivies 
de près par le SPF Sécurité sociale. 
(47)  La question se pose de savoir si l’équipe ECOSOC doit également être incluse dans l’ONSS. En 
effet, on constate une augmentation des infractions au droit du travail et au droit social dans le cadre du 
détachement (en particulier de ressortissants de pays tiers), qui pourraient potentiellement être qualifiées d’« 
exploitation économique ». 
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TABLEAU 2: NOMBRE D’ETPI IMPLIQUÉS DANS LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE ET LE DUMPING 

SOCIAL, 2024

 

Nombre total 
d’ETPi (A)

Part en % 
du total des ETPi

Dont des ETPi 
impliqués dans 
la lutte contre le 
dumping social 

(B)

Part en % du 
dumping social 

dans le total 
(B/A)

ONSS 320,9 29,6 % 35,2 11,0 %

INASTI 93,8 8,6 % 11,5 12,3 %

CLS 196,4 18,1 % 40,1 20,4 %

CBET 167,4 15,4 %

ONEM 148,9 13,7 %

INAMI 
SCA

51,2 4,7 %

INAMI 
SECM

107,0 9,9 %

Total 1 085,6 100 % 86,8 14,2 %**

 * Uniquement l’ONSS, l’INASTI et le CLS.

** ETPi : il s’agit de la partie d’un ETP disponible pour les activités liées aux tâches essentielles. 

Source : Calculs basés sur des informations obtenues du SIRS

La déclaration de politique générale du ministre de la Lutte contre la Fraude sociale 
indique ce qui suit : « Le gouvernement a décidé de recruter 300 personnes pour lutter 
contre la fraude fiscale, en particulier au sein de l’ISI, de la lutte contre la fraude sociale, 
de la police judiciaire et de la justice. D’ici l’établissement du budget 2026, je déciderai, en 
concertation avec les collègues concernés, de la répartition de ce contingent. Pour l’affectation 
aux services d’inspection sociale, je chargerai le SIRS de réaliser une analyse coordonnée des 
besoins afin de permettre à mes collègues des Affaires sociales, du Travail, des Indépendants 
et à moi-même de répartir correctement le nombre d’inspecteurs. » (Doc. 56 0767, p. 7). 
Cet exercice est conforme à la recommandation suivante du récent rapport Letta « 
Much more than a Market » (2024 : 104) : « Une évaluation et un étalonnage réguliers 
au niveau de l’UE des ressources des services d’inspection nationaux dans toute l’Union 
européenne contribueraient à combler les lacunes des autorités nationales compétentes 
en matière de capacité à lutter contre la fraude et le travail au noir dans l’ensemble de 
l’Union. »

La référence d’un inspecteur du travail pour 10 000 travailleurs, telle qu’elle est définie 
par l’Organisation internationale du Travail (IAO) (OIT, 2006), semble fournir un 
premier point de repère intéressant à cet égard. Cependant, l’IAO elle-même ne 
semble pas considérer cela comme un critère de référence. On peut ainsi lire dans 
un rapport de l’OIT (2022a) ce qui suit : « Le nombre concret d’inspecteurs dont 
chaque service d’inspection a besoin est déterminé en fonction de critères spécifiques 
au contexte national, notamment : le nombre et la nature des fonctions assignées au 
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service d’inspection ; le nombre, la nature, la taille et la situation des lieux de travail à 
inspecter ; le nombre de travailleurs ; le nombre et la complexité des dispositions légales à 
appliquer ; les ressources matérielles et financières dont dispose le service d’inspection ; 
et les conditions pratiques dans lesquelles les visites d’inspection doivent être effectuées 
pour être efficaces. Un ratio basé uniquement sur le nombre d’inspecteurs du travail par 
milliers de travailleurs ne tient pas compte de tous les éléments mentionnés à l’article 
10 de la Convention 81 et ne peut pas être utilisé comme référence ». Cette citation 
constitue en même temps une belle réponse à la question de savoir comment calculer 
au mieux les capacités requises pour lutter contre la fraude sociale et le dumping social, 
et comment les répartir entre les différents services d’inspection sociale : à savoir , en 
tenant compte de tous les éléments susmentionnés, tels que définis  à l’article 10 de 
la Convention n° 81 de l’OIT concernant l’inspection du travail dans l’industrie et 
le commerce. En effet, la nature, la complexité et les circonstances des contrôles en 
matière de fraude sociale et de dumping social sont très spécifiques à chaque service 
d’inspection sociale et ne peuvent donc pas être résumées en un seul ratio. 

En dehors de cela, on pourrait travailler, par exemple, avec des objectifs quantitatifs. 
Dans ce contexte, il peut être utile d’examiner quelques exemples utilisés à l’étranger. En 
Allemagne, les autorités compétentes en matière de sécurité et de santé doivent veiller à 
ce que, d’ici 2026, au moins 5 % des entreprises soient inspectées chaque année civile. 
En Suisse, entre 30 % et 50 % des travailleurs détachés et des indépendants entrants 
doivent être contrôlés. Cela reflète l’objectif d’accroître les contrôles sur les travailleurs 
détachés, en raison du risque accru de sous-paiement de leur salaire (compte tenu de 
l’écart salarial entre la Suisse et d’autres pays). La question se pose alors de savoir quelle 
capacité d’inspection est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

Enfin, il convient de noter qu’une augmentation de la capacité des services d’inspection 
sociale nécessitera également une capacité supplémentaire dans les services chargés 
des sanctions/recouvrements (p. ex. la Direction des amendes administratives (DAA) 
au sein du SPF ETCS, la Direction des recouvrements spéciaux au sein de l’ONSS 
et le SPF Sécurité sociale par le biais de la plateforme OSIRIS). Plus d’inspecteurs 
sociaux signifie en effet plus de contrôles et donc aussi plus d’infractions constatées. 
En outre, la question se pose de savoir si les capacités disponibles ne devraient pas être 
déployées davantage dans les deux premières phases de la chaîne de contrôle, à savoir 
la prévention (p. ex. la numérisation des obligations administratives) et la détection (p. 
ex. l’expertise en matière de datamatching et de datamining). 

3.4.	 NOMBRE D’ENQUÊTES MENÉES 

On peut ensuite regarder le nombre d’enquêtes menées en 2024 dans le cadre de 
la lutte contre la fraude sociale et le dumping social. Dans ce contexte, quelques 
remarques s’imposent toutefois. Tout d’abord, on peut dire que la notion « enquête » 
a une acceptation plus large que les notions « contrôle » et « inspection ». En outre, il 
convient d’établir une distinction entre les types d’enquêtes/contrôles (par exemple, 
enquêtes/contrôles administratifs versus enquêtes/contrôles physiques). Ainsi, chaque 
trimestre, lors de l’introduction de chaque déclaration DmfA, l’ONSS effectue des 
« contrôles numériques », p. ex. en établissant un lien avec les déclarations Dimona 
(contrôles croisés), sans que ceux-ci donnent systématiquement lieu à une visite sur 
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place d’un inspecteur des services d’inspection de l’ONSS.48 Des contrôles similaires 
ont également lieu dans les autres services d’inspection. Avant le paiement d’une 
allocation de chômage, l’ONEM vérifie, par exemple, si la personne concernée figure 
toujours dans une déclaration Dimona. Pour détecter les cas de cumul d’allocations 
d’incapacité de travail avec des activités non autorisées ou des indemnités de rupture, 
le SCA croise les données relatives aux allocations avec les déclarations DmfA. 

En 2024, près de 138 000 enquêtes sur la fraude sociale ont été menées par les services 
d’inspection énumérés dans le Tableau 3, dont la plupart par l’ONEM (44 496 
enquêtes), l’ONSS (38 919 enquêtes) et le CLS (23 309 enquêtes)49. Un examen 
plus détaillé des enquêtes de l’ONEM révèle que 24 438 d’entre elles, soit 55 %, 
ont porté sur le « travail au noir et le travail frauduleux » (voir le rapport annuel 
2024 de l’ONEM). L’idéal serait également de pouvoir faire une ventilation par service 
concerné au sein de chaque service d’inspection sociale. Ainsi, le rapport annuel « 
Traite et trafic des êtres humains » de Myria (2024) indique que l’équipe ECOSOC 
au sein de l’inspection de l’ONSS a mené 3 782 enquêtes en 2023. En outre, il est 
également possible de se prononcer sur le nombre d’enquêtes menées par ETPi. En 
moyenne, 127 enquêtes par ETPi ont été menées en 2024, avec toutefois d’importantes 
différences entre les services d’inspection sociale concernés. Tout dépend bien sûr du 
type d’enquête, qui varie considérablement d’un service d’inspection sociale à l’autre. 
Il est préférable à cet égard de ne pas utiliser ces chiffres pour comparer les services 
d’inspection sociale entre eux, mais plutôt pour suivre et expliquer les évolutions au 
sein d’un même service d’inspection sociale. 

En 2024, 8 723 enquêtes ont été menées dans le cadre de la lutte contre le dumping 
social , ce qui représente environ 13 % de toutes les enquêtes effectuées par l’ONSS, 
l’INASTI et le CLS50. Force est de constater, une nouvelle fois, qu’il y a de fortes 
disparités entre les services d’inspection sociale concernés. Ainsi, environ une enquête 
sur quatre menée par le service de CLS porte sur la lutte contre le dumping social. À 
l’ONSS et à l’INASTI, cela ne concerne « que » respectivement 6,7 % et 8,1 % de 
leurs enquêtes. Tant à l’ONSS qu’à l’INASTI, le nombre d’enquêtes sur le dumping 
social par ETPi est nettement inférieur au nombre total d’enquêtes sur la fraude sociale 
par ETPi. Pour le CLS, c’est l’inverse qui se produit. 

La Déclaration de politique générale du ministre de la Lutte contre la fraude sociale 
énonce ce qui suit (p. 7) : « le risque de se faire prendre doit être considérablement 
accru non seulement pour les entreprises malhonnêtes et les citoyens individuels, mais 
aussi pour les prestataires de soins de santé. » Un objectif louable qui soulève toutefois 
la question de la probabilité actuelle de contrôle. Ce chiffre varie probablement d’un 

(48)  L’ONSS effectue ainsi au moins plusieurs centaines de milliers de contrôles numériques par trimestre. 
Cette information provient de : Chambre des représentants de Belgique - Question écrite et réponse n° : 
0100 – Législature : 55.
(49)  Une communication récente du CLS fait état de 23 333 enquêtes impliquant 424 271 travailleurs (FR/
NL). 
(50)  Une communication récente du service de CLS fait toutefois état de « seulement » 2 611 enquêtes 
menées auprès d’employeurs étrangers (FR/NL). Ce chiffre diffère donc sensiblement des 5 574 enquêtes 
figurant dans le Tableau 3.
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service d’inspection sociale à l’autre et dépend fortement de leurs compétences et de 
leur mode de contrôle (p. ex. par le biais de contrôles administratifs ou physiques). 
Un tel exercice pourrait être réalisé, par exemple, dans le cadre de la lutte contre le 
dumping social. En 2022, 260 638 personnes détachées (travailleurs et indépendants) 
étaient enregistrées dans Limosa.51 Nous prenons le chiffre de 2022, car les notifications 
pour le secteur des transports ont ensuite disparu en raison de la mise en œuvre d’une 
déclaration de détachement pour ce secteur au niveau de l’UE.52 À cette époque, 
79,7 ETPi avaient été affectés par l’ONSS, l’INASTI et le CLS aux contrôles dans 
le cadre de la lutte contre le dumping social. Cela signifie qu’un ETPi représentait 3 
270 personnes détachées entrantes enregistrées dans Limosa.53 Pour un tel exercice, il 
serait toutefois préférable de comparer le nombre d’entreprises contrôlées par rapport 
au nombre total d’entreprises. 

 TABLEAU 3: NOMBRE D’ENQUÊTES MENÉES DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE ET 

LE DUMPING SOCIAL, 2024

 

Nombre 
total 

d’enquêtes (A)

Part en % 
du total des 

enquêtes

Nombre 
d’enquêtes 
par ETPi*

Dont nombre 
d’enquêtes axées 

sur la lutte contre 
le dumping social

(B)

Part en 
% du 

dumping 
social dans 

le total 
(B/A)

Nombre 
d’enquêtes 

sur le 
dumping 
social par 

ETPi*

ONSS 38 919 28,2 % 121 2 606 6,7 % 74

INASTI 6 695 4,9 % 71 543 8,1 % 47

CLS 23 309 16,9 % 119 5 574 23,9 % 139

CBET 19 325 14,0 % 115

ONEM 44 496 32,3 % 299

INAMI 
SCA

4 566 3,3 % 89

INAMI 
SECM

486 0,4 % 5

Total 137 796 100 % 127 8 723 12,7 %** 100

* Le nombre d’enquêtes menées dans le cadre de la lutte contre le dumping social (voir ce tableau) est 
divisé par le nombre d’ETPi (voir Tableau 2).

 ** Uniquement l’ONSS, l’INASTI et le CLS.

Source : Calculs basés sur des informations obtenues du SIRS

(51)  https://www.limosa.be/fr/limosa.html 
(52)  https://www.postingdeclaration.eu/landing 
(53)  Le « benchmark » de 1 inspecteur social par 10 000 travailleurs, tel qu’il est défini par l’OIT, est donc 
largement atteint.  
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Comme indiqué précédemment, les services d’inspection sociale régionaux jouent 
également un rôle important dans la lutte contre la fraude sociale et le dumping 
social. Lorsqu’on examine les activités de l’Inspection sociale flamande, par exemple, 
il apparaît que 1 999 enquêtes ont porté sur la « migration économique » (cartes de 
travail et cartes professionnelles) et 313 sur le « placement privé » (VSI, 2024).  Pour 
ce qui est des enquêtes axées sur la « migration économique », il s’agit principalement 
de contrôles administratifs ou d’enquêtes d’office, qui ont surtout lieu dans le secteur 
de la construction (21 %) et, dans une moindre mesure, dans le secteur des transports 
(13 %) et celui de l’horeca (13 %).

3.5.	 INFRACTIONS CONSTATÉES

L’une des questions que nous nous posons évidemment est de savoir dans quelle 
mesure les enquêtes et contrôles effectués permettent d’identifier des infractions. 
Là encore, la prudence est de mise, car le nombre d’enquêtes ou contrôles « positifs 
» dépend fortement du fait qu’ils sont effectués de manière aléatoire ou sur la base 
d’une évaluation des risques.54 En 2024, les services d’inspection sociale mentionnés 
dans le Tableau 4 ont signalé près de 65 000 « enquêtes positives » dans le cadre 
de la lutte contre la fraude sociale, ce qui représente un taux d’infraction de 47 %. 
On remarque d’emblée que le pourcentage d’enquêtes positives varie fortement d’un 
service d’inspection sociale à l’autre. La différence entre les taux d’infraction constatés 
par les services d’inspection sociale lors d’enquêtes axées sur la lutte contre la fraude 
sociale et le dumping social s’explique (en grande partie) par des différences dans la 
sélection de ces enquêtes.55 

Le Tableau 4 montre également que 3 722 des 8 723 enquêtes sur le dumping social 
concernaient des « enquêtes positives » où une infraction avait été constatée. On peut 
donc parler d’un taux d’infraction de 43 %. Ce pourcentage est nettement plus élevé 
pour l’ONSS que pour les deux autres services d’inspection sociale, où il s’élève à 
61 %. Il est également intéressant de comparer les taux d’infraction dans les enquêtes 
axées sur le dumping social avec ceux des enquêtes axées sur la fraude sociale nationale. 
Il ressort du Tableau 4 que le taux d’infraction dans les enquêtes sur le « dumping 
social » (43 %) est inférieur au taux global (47 %). Les chiffres précédents montraient 
toutefois que la part des enquêtes positives menées au niveau national était inférieure 
à celle des enquêtes réalisées dans un contexte transnational. En 2021, par exemple, 
l’écart était de 24 points de pourcentage (41,7 % pour la fraude sociale nationale 
contre 65,7 % pour la fraude sociale transnationale). Cela prouve une fois de plus qu’il 

(54)  Par le biais du Multi Annual National Control Plan (MANCP), le SPF ETCS cherche ainsi à déterminer 
de façon scientifique les activités d’inspection des services CLS et CBET. Ceci, en tenant compte de la 
capacité d’inspection disponible. Pour plus d’informations sur le MANCP, voir FR et NL. Au cours de ces 
dernières années, le Comité scientifique a émis, à plusieurs reprises, des avis sur l’application du MANCP 
(pour l’avis le plus récent, voir FR et NL). 
(55)  Le Rapport annuel 2023 de l’ONSS indique ce qui suit : « L’ONSS fournit chaque mois et par 
arrondissement judiciaire, une liste d’adresses de chantiers ou d’ateliers pouvant faire l’objet d’une visite. Tous les 
services d’inspection pouvaient faire usage de ces « cibles » afin de mieux diriger leurs actions. Les résultats montrent 
souvent que des infractions sont constatées dans les ateliers de travail sélectionnés et visités, ou qu’il existe au moins de 
sérieuses présomptions de pratiques de dumping social. La collaboration avec les inspecteurs sur place et l’utilisation 
utile de leur expérience du terrain n’ont fait qu’augmenter le taux de réussite ».
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convient d’interpréter ces chiffres avec prudence. Il faut tenir compte des évolutions et 
les services d’inspection sociale doivent toujours fournir des explications concernant 
les chiffres et évolutions rapportés. 

 TABLEAU 4: NOMBRE D’ENQUÊTES « POSITIVES » MENÉES DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE 

SOCIALE ET LE DUMPING SOCIAL, 2024

Nombre total 
d’enquêtes 
positives

% d’enquêtes 
positives (nombre 

d’enquêtes 
positives/nombre 

d’enquêtes)

Dont les enquêtes 
positives lors 

d’enquêtes axées 
sur la lutte contre 
le dumping social

% d’enquêtes 
positives sur 
le dumping 

social (nombre 
d’enquêtes 

positives/nombre 
d’enquêtes)

ONSS 22 518 58 % 1 586 61 %

INASTI 2 584 39 % 100 18 %

CLS 12 978 56 % 2 036 37 %

CBET 12 900 67 %

ONEM 11 821 27 %

INAMI 
SCA

1 684 37 %

INAMI 
SECM

433 89 %

Total 64 918 47 % 3 722 43 %

Source : Calculs basés sur des informations obtenues du SIRS

En outre, les taux d’infraction peuvent évidemment varier considérablement en 
fonction de la matière contrôlée et du secteur. À ce sujet, Pacolet et al., 2009 (p. 53) 
déclarent ce qui suit : « Les secteurs dans lesquels la plupart des irrégularités sont 
constatées lors de contrôles sur la fraude sociale sont lesdits « evergreens » des secteurs 
vulnérables à la fraude. Il s’agit toujours de deux secteurs récurrents, à savoir celui de la 
construction et celui de l’horeca. » À cet égard, il serait intéressant, pour un certain 
nombre de raisons, d’étudier l’évolution des taux d’infraction par (sous-)secteur, et ce, 
tant d’un point de vue politique qu’opérationnel. Tout d’abord, on peut se demander 
s’il s’agit réellement d’un « combat perdu d’avance » dans un certain nombre de 
secteurs à forte intensité de main-d’œuvre, et si les mesures de lutte contre la fraude 
sociale prises dans ces secteurs au cours des dernières années ont eu un impact. En 
outre, l’économie et le marché du travail connaissent des évolutions qui peuvent faire 
émerger de nouveaux secteurs, comme l’économie de plateforme, par exemple. Les 
phénomènes de fraude peuvent également évoluer au fil du temps au sein d’un même 
secteur. 
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Et enfin, il est intéressant d’approfondir la question de la fraude sociale transnationale. 
Ici aussi, il convient d’examiner à la fois la fraude aux cotisations et la fraude aux 
allocations. La fraude aux cotisations est bien évidemment liée au détachement 
intra-UE (voir Jorens, 2023). Outre les chiffres du Tableau 4, les chiffres collectés 
par la plateforme OSIRIS sont particulièrement utiles à cet égard. C’est pour mettre 
en œuvre la procédure de dialogue et de médiation avec les autres États membres 
concernant la validité d’un formulaire A1 que la Belgique a créé la plateforme OSIRIS 
en juin 2015. Celle-ci fournit une multitude de statistiques intéressantes (SPF Sécurité 
sociale, 2025 ; De Wispelaere et al., 2025). Depuis sa création jusqu’au 1er juillet 
2024, environ 2 600 dossiers ont été traités par OSIRIS.56  La majorité des dossiers 
concerne une demande d’information (71 %) et un quart, une révision de la législation 
avec retrait d’un formulaire A1 (25 %). Huit dossiers sur dix sont donc déjà clôturés 
dans la première phase de la procédure de dialogue et de conciliation (à savoir entre 
les institutions compétentes elles-mêmes). La plupart des dossiers concernent des 
formulaires A1 délivrés par la Pologne (32 % des dossiers), le Portugal (13 %) et la 
Roumanie (11 %). Si l’on considère la nationalité des détachés concernés, il apparaît 
qu’il s’agit de plus en plus souvent de ressortissants de pays tiers, principalement 
actifs dans le secteur de la construction. Et enfin, il convient également d’examiner le 
motif juridique de la demande. Il en ressort que l’absence d’activités substantielles de 
l’employeur dans l’État membre d’origine constitue le motif juridique le plus courant. 

On peut aussi dire que le profil du détachement intra-UE n’est plus le même aujourd’hui 
qu’il y a 10 ans, ce qui fait émerger d’autres phénomènes de fraude. Ainsi, on a pu 
observer, ces dernières années, une forte augmentation du nombre de ressortissants de 
pays tiers détachés en Belgique depuis un autre État membre et actifs dans les secteurs 
de la construction et du transport routier de marchandises. Cela entraîne un risque 
accru de sous-paiement. En outre, la part des indépendants détachés entrants dans 
l’ensemble du groupe des détachés entrants est particulièrement élevée dans le secteur 
belge de la construction, notamment pour ce qui est des détachés venant de Pologne 
et de Slovaquie. La question est de savoir s’il s’agit d’un groupe croissant de faux 
indépendants 57qui contournent ainsi l’application de la directive « Détachement ». En 
outre, un grand nombre d’indépendants qui se détachent d’un autre État membre vers 
la Belgique sont des ressortissants de pays tiers. Il s’agit généralement d’indépendants 
ukrainiens et brésiliens qui ont été détachés vers la Belgique, principalement depuis la 
Pologne et la Slovaquie (pour les indépendants ukrainiens) et depuis le Portugal (pour 
les indépendants brésiliens), et qui sont actifs dans le secteur de la construction. La 

(56)  Attention : veuillez noter que les questions de l’ONSS et de l’INASTI concernant le retrait du formulaire 
A1 ne passent pas toutes par OSIRIS. En 2023, 940 formulaires A1 ont ainsi déjà été retirés à la demande 
de l’ONSS ou de l’INASTI par les administrations étrangères compétentes, et l’ONSS a fait état de 1 200 
formulaires A1 fictifs (De Wispelaere et al., 2025).
(57)  Le grand nombre de (faux) indépendants venant, par exemple, de Roumanie et établis en Belgique 
continue à soulever des questions. Voir également l’avis ABC 2023/17 : Introduction d’une obligation de 
retenue en cas de dettes sociales et d’un registre pour des associés actifs et des aidants.
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question se pose toutefois de savoir s’ils ont le droit d’être ici.58 Outre le détachement, 
d’autres formes de mobilité et de migration intra-européennes de la main-d’œuvre 
peuvent bien sûr être envisagées. Ainsi, dans son rapport annuel de 2023, le Service 
flamand d’inspection sociale a rapporté ce qui suit : « Outre l’attention particulière 
portée aux réfugiés de la guerre en Ukraine, une attention accrue a été accordée en 2023 à 
l’éventuelle utilisation abusive de la voie de la migration économique. Après concertation 
avec l’Office des étrangers, le consulat belge en Turquie et au Maroc a cessé de délivrer des 
visas aux travailleurs migrants en raison de soupçons de fraude. » (VSI, 2024 : 25). 

En ce qui concerne la fraude aux allocations dans un contexte transnational, une autre 
distinction peut être faite en fonction du type d’allocation (voir également Jorens et 
al., 2025 ; Hidas et al., 2025). Dans un entretien avec des experts dans le cadre de 
la préparation d’une étude pour l’Autorité européenne du travail (ELA) (Hidas et 
al., 2025 : 60), il a été estimé que le taux de fraude dans le paiement des prestations 
familiales est probablement beaucoup plus faible dans les situations nationales que 
dans les situations transfrontalières. Cela est principalement dû au manque d’accès à 
des bases de données pertinentes dans les autres États membres de l’UE, ce qui rend la 
détection des infractions beaucoup plus difficile. Il s’ensuit également un risque accru 
lors du paiement d’une allocation de chômage. Avant le paiement d’une allocation 
de chômage, on vérifie si la personne concernée figure toujours dans une déclaration 
Dimona. Toutefois, cette vérification n’est toutefois pas possible quand la personne 
concernée est encore occupée à l’étranger. Dans le cadre de la lutte contre la fraude 
aux pensions, les retraités vivant à l’étranger sont tenus d’envoyer chaque année un 
certificat de vie au Service fédéral des Pensions afin de prouver qu’ils sont toujours en 
vie. Il est par ailleurs également demandé aux ambassades ou consulats à l’étranger de 
vérifier, par exemple, que les retraités y résidant sont bien en vie. 

3.6.	 PRODUITS FINANCIERS ET RECOUVREMENTS

« Strijd tegen sociale fraude levert recordopbrengst op van 435 miljoen euro. » (La lutte 
contre la fraude sociale rapporte un montant record de 435 millions d’euros) Ce titre 
d’article a été publié sur le site web de Het Laatste Nieuws en avril 2025.59 60De 
tels titres mentionnant des montants élevés (le plus souvent annoncés comme des 

(58)  Le « Commission Staff Working Document – Fitness Check on EU Legislation on legal migration » 
(2019) indique en effet ce qui suit : « A specific issue in this area is that self-employed TCNs who are legally 
residing in a Member State are currently not allowed to provide cross-border services, since no such EU rules have 
been adopted under Article 2(56) TFEU. Self-employed TCNs are therefore debarred from cross-border activities 
throughout the internal market, but they may partly benefit from this freedom by setting up an EU company within 
the meaning of Article 54 TFEU. » En 1999, la Commission a introduit une proposition visant à étendre la 
libre circulation des services aux ressortissants de pays tiers exerçant une activité indépendante et établis dans 
un État membre, et ce, par le biais d’une « carte de prestation de services - CE ». La proposition a été retirée 
en 2004 en raison d’un soutien insuffisant de la part des États membres.
(59)  Voir également la Figure 2 dans le paragraphe 3.6 de la présente contribution. Ces chiffres sont tirés du 
rapport annuel Lutte contre la Fraude sociale du SIRS.
(60)  https://www.hln.be/binnenland/strijd-tegen-sociale-fraude-levert-recordopbrengst-op-van-435-
miljoen-euro~a91cd9e1/ 
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« recettes record ») ne sont certes pas nouveaux.61 De plus, ils ressurgissent toujours 
lors des négociations budgétaires, où le produit de la lutte contre la fraude sociale 
et fiscale est invariablement présenté comme une importante variable d’ajustement.62  
Ces montants élevés soulèvent toujours les mêmes questions, à savoir « Comment 
arrive-t-on à ce montant ? » et « Est-il exact ? » (comprendre « Ne se fait-on pas 
d’illusions sur ses gains ? »). 

Ainsi, la Cour des comptes (2017 : 53) estime que « les montants concernent 
principalement des droits constatés, des cotisations sociales non encore perçues ou des 
prestations indûment versées non encore remboursées. [...] De tels dossiers de fraude 
présentent un risque de recouvrement accru et parfois, sous certaines conditions, des 
exonérations (p. ex. sur les cotisations sociales majorées) peuvent encore être accordées 
après le constat. » Le Cahier 2023 relatif à la sécurité sociale de la Cour des comptes 
(2023 : 47) renvoie en outre à un certain nombre de remarques pertinentes formulées 
par les cellules politiques des ministres compétents concernant le rendement de la 
lutte contre la fraude : « Les cellules politiques des ministres compétents soulignent 
que l’évaluation du rendement annuel total doit tenir compte des éléments suivants 
: * Le calcul du rendement total de la lutte contre la fraude ne tient pas compte de 
l’effet dissuasif ou de l’effet préventif des mesures ; celui-ci est toutefois inclus dans 
les dépenses et les recettes des institutions. * Le calcul du rendement total ne tient pas 
compte du rendement des amendes imposées par le ministère public ou les tribunaux. 
* Les régularisations et les amendes imposées par les services d’inspection ne peuvent 
pas toujours être retracées, car elles sont incluses dans d’autres montants dus. * Il 
s’écoule du temps entre les décisions et le moment où elles sont effectivement mises en 
œuvre et, en raison de leur complexité, les enquêtes sont parfois très longues. * Il est parfois 
difficile d’établir un lien entre les types de fraude et les mesures antifraude. * Les mesures 
de lutte contre la fraude sociale sont susceptibles d’avoir un impact sur les recettes fiscales 
et vice versa. »

Les remarques susmentionnées témoignent de la nécessité de faire une distinction entre 
les « produits » et les « rendements » rapportés dans le cadre de la lutte contre la fraude 
sociale. Ce dernier point, en particulier, s’avère difficile à déterminer. L’effet dissuasif 
et préventif des mesures, mais aussi, par exemple, l’impact sur la « concurrence loyale » 
sont difficiles à déterminer. En outre, le produit et/ou le rendement d’une mesure 
donnée dans la lutte contre la fraude sociale ne peuvent pas toujours être exprimés en 
termes financiers. 

L’une des nuances les plus importantes à apporter dans le reporting sur les produits 
de la lutte contre la fraude sociale consiste à faire la distinction entre les montants à 

(61)  Voir, entre autres, « Strijd tegen sociale fraude heeft vorig jaar 266 miljoen opgebracht: een record » ; 
« Strijd tegen sociale fraude levert 142 miljoen euro meer op dan gehoopt » ; « La lutte contre la fraude sociale 
génère des recettes record » ; « La lutte contre la fraude sociale a rapporté 266 millions : un record ».
(62)  Lors de l’établissement du budget initial 2021, le gouvernement De Croo tablait sur un rendement de 
la lutte contre la fraude fiscale et sociale de 200 millions d’euros en 2021, de 400 millions d’euros en 2022, 
de 700 millions d’euros en 2023 et de 1 000 millions d’euros en 2024. La Cour des comptes (2023 : 54) a 
formulé la remarque suivante à ce sujet : « La Cour des comptes n’a cependant reçu aucune information sur la 
manière dont le rendement a été réparti entre les mesures ni sur la répartition entre les parties concernées. »
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recouvrer et les montants effectivement recouvrés.63  Les chiffres rapportés se réfèrent 
aux montants à recouvrer, ce qui n’est souvent pas clair dans la communication. La 
Cour des comptes (2017 : 53) a formulé la suggestion suivante à cet égard : « Étant 
donné qu’il est généralement très difficile d’assurer le suivi des montants effectivement 
perçus, un taux de recouvrement moyen, révisé périodiquement, pourrait être utilisé. » Il 
serait donc utile de vérifier auprès des services d’inspection sociale compétents quel est 
ce taux de recouvrement pour les dossiers dont le montant à recouvrer a déjà été fixé il 
y a plusieurs années (p. ex. les dossiers applicables à l’année de référence 2022). Pour 
certains services d’inspection sociale, un tel exercice peut déjà être effectué sur la base 
des données qui figurent dans leurs rapports annuels. Ainsi, le Rapport annuel 2023 
du SECM de l’INAMI (p. 27) indique que 11,8 millions d’euros sur les 18,3 millions 
d’euros facturés, soit 64 %, ont déjà été remboursés volontairement. Les rapports 
annuels de l’ONEM font également une distinction entre les « constats » et les « 
créances », d’une part, et les « montants recouvrés », d’autre part.

Il est ensuite intéressant de comparer les produits provenant de la fraude aux cotisations 
avec ceux de la fraude aux allocations. Nous pensons que les bénéficiaires des 
allocations sont par définition connus et donc plus faciles à contrôler, de sorte que ce 
phénomène est mieux maîtrisé que la fraude aux cotisations (Pacolet & De Wispelaere, 
2010). Étant donné que l’on figure déjà dans les « registres », les vérifications et les 
contrôles peuvent essentiellement être effectués par le biais de contrôles administratifs. 
La détection de la fraude aux cotisations peut s’avérer (beaucoup) plus difficile et 
nécessite généralement un contrôle physique, même si l’on a de plus en plus recours 
au datamatching et au datamining. Il convient donc de faire une distinction entre 
l’ampleur de la fraude aux cotisations et aux allocations et celle des produits qui en 
découlent. L’ampleur réelle de la fraude aux allocations est peut-être beaucoup moins 
importante que celle de la fraude aux cotisations, mais elle est plus facile à établir. 
Le ratio indiqué dans la Figure 2, à savoir 60 % de fraude aux cotisations et 40 % 
de fraude aux allocations identifiées en 2024 (et même presque 50-50 en 2023), ne 
signifie donc pas que cela reflète l’ampleur réelle de la fraude. 

(63)  Voir aussi l’Inspection spéciale des impôts : https://www.tijd.be/politiek-economie/belgie/algemeen/1-
miljard-extra-uit-fraudebestrijding-halen-is-wishful-thinking/10255380.html 
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FIGURE 2: PRODUITS FINANCIERS RAPPORTÉS PROVENANT DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE, 

2019-2024
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Et enfin, des chiffres intéressants figurent dans les rapports annuels d’un certain 
nombre d’acteurs impliqués dans la lutte contre la fraude sociale et le dumping social. 
Le rapport annuel de la CTIF pour 2023 indique, par exemple, que 198 dossiers ont 
été « transmis », pour un montant estimé à 183 millions d’euros. En 2019, ce montant 
s’élevait même à 220 millions d’euros. Le Rapport annuel 2023 de l’ONSS indique 
par ailleurs que « dans le cadre de la lutte contre les différentes manifestations des 
phénomènes de fraude, nous avons mené au total 292 22 enquêtes. Sur la base de ces 
enquêtes, des recettes de 000 400 163 euros ont été réalisées. Les enquêtes menées 
par les services d’inspection dans le cadre de la responsabilité solidaire ont également 
donné lieu en 2023 à un versement de 000 620 44 € de retenues en vertu de l’obligation 
de retenue. » Une récente communication concernant les inspections menées par le 
service CLS indique que 25 812 678 € d’arriérés de salaire ont été versés en 2024 à 38 
137 travailleurs. Cela représente un montant moyen de 677 € par travailleur concerné. 
En outre, 4 934 898 € d’arriérés de salaire ont été versés à 3 319 travailleurs détachés 
(soit une moyenne de 1 487 € par travailleur détaché concerné). Le rapport annuel 
2024 de l’ONEM indique quant à lui que  les 22 269 enquêtes sur la situation familiale 
ont permis de constater 6 366 infractions, le montant total à recouvrer s’élevant à 
22 887 692 euros. En ce qui concerne le cumul d’une allocation de chômage avec 
d’autres revenus provenant d’un salaire, d’une activité indépendante, d’une pension 
ou d’une maladie, un montant recouvrable de 16 061 734 € a été rapporté, dont 10 
621 800 € se rapportaient à une activité indépendante. Le rapport annuel 2023 du 
Service d’évaluation et de contrôle médicaux (SECM) de l’INAMI présente également 
une ventilation plus détaillée du montant des prestations frauduleuses imputées, qui 
s’élevait à 18,3 millions d’euros en 2023. Le montant le plus important concernait les 
médecins (4,5 millions d’euros) (soit 40 % du montant total des examens de contrôle 
concernant les prestataires de soins de santé), et dans une moindre mesure, le personnel 
infirmier (3 millions d’euros) et les dentistes (2,2 millions d’euros) (voir p. 26). En 
outre, les examens de contrôle effectués dans les établissements de soins ont révélé 
un montant imputé de 7 millions d’euros. Le SECM fait également une distinction 
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entre la fraude et l’absence de fraude.64 En 2023, des prestations frauduleuses imputées 
pour 8 millions d’euros ont été détectées lors d’enquêtes sur la fraude (p. 36). Enfin, 
le rapport annuel 2021 du SCA au sein de l’INAMI indique qu’il a détecté environ 10 
millions d’euros de fraude sociale, dont 4,5 millions d’euros étaient liés au travail au 
noir et 2,7 millions d’euros à la fraude au domicile (p. 25). Il y est également indiqué 
que les mutualités ont identifié, par le biais de leurs contrôles internes, un montant 
total indûment perçu de 25,4 millions d’euros pour des cumuls entre des allocations 
d’incapacité de travail et des activités non autorisées, mais néanmoins déclarées à 
l’ONSS.

4.	 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS : « PAS DE STATISTIQUES, PAS DE RÉALITÉ, PAS DE 

PROBLÈMES ? »

La déclaration de politique générale du ministre de la Lutte contre la Fraude sociale, 
Rob Beenders, indique ce qui suit : « La fraude sociale et le dumping social sapent 
l’assise de notre système de sécurité sociale, entravent le bon fonctionnement du marché du 
travail, faussent l’économie par une concurrence déloyale et mettent en péril la sécurité et 
la santé65 des travailleurs et des indépendants. » (Doc 56 0767/034, p. 3). L’importance 
de la lutte contre la fraude sociale et le dumping social est ainsi soulignée. La présente 
contribution plaide en faveur de la mise en œuvre d’une lutte contre la fraude sociale 
fondée sur des données empiriques,  où il serait idéalement possible de répondre aux 
trois questions suivantes :
�	Quelle est l’ampleur du problème de la fraude sociale et du dumping social en Belgique ? 
�	Quelles sont les mesures prises pour lutter contre la fraude sociale et le dumping social 

en Belgique ?
�	Quel est le résultat de ces mesures et de ces efforts ?

Les services d’inspection sociale jouent un rôle crucial dans la réponse à ces questions. 
La présente contribution donne ainsi un aperçu des efforts déployés par les services 
d’inspection sociale pour lutter contre la fraude sociale et le dumping social, ainsi 
que des résultats de ces efforts. Cet aperçu est incomplet, tant sur le plan de l’étendue 
(aperçu exhaustif de tous les services d’inspection sociale concernés)66 que sur celui 
de la profondeur (ventilation détaillée, par exemple, par sujet67 et par secteur)68, et 
nécessite un examen plus approfondi. Cette tâche n’est pas aisée, notamment parce 

(64)  En 2017, la Commission antifraude (CAFC) de l’INAMI a établi des directives sur la définition de 
la notion d’« indices graves, précis et concordants de fraude » au sens de l’article 77sexies de la loi SSI. 
Ces directives clarifient la signification exacte de la notion de tromperie/fraude. La tromperie implique la 
malveillance, la duperie délibérée et la malhonnêteté, dans le but de causer un préjudice public ou d’obtenir 
un avantage financier pour soi-même ou pour un tiers, au détriment de l’assurance maladie. Les négligences 
ordinaires, les erreurs matérielles, les inexactitudes commises de bonne foi, etc. ne relèvent pas de cette notion 
(voir le rapport annuel du SECM).
(65)  Voir également à ce sujet De Wispelaere & Gillis, 2020. 
(66)  Il coule de source qu’il ne faut pas non plus perdre de vue les services d’inspection du SPF Finances. 
(67)  Cela montre l’utilité et l’importance d’énumérer de façon détaillée la réglementation, et ce, 
indépendamment de notions fourre-tout, comme « fraude sociale », « fraude aux cotisations », « fraude aux 
allocations » et « dumping social ».
(68)  Voir également Fernandes (2025b) lors de l’élaboration d’un cadre conceptuel pour un compte satellite 
de la fraude et de l’évasion fiscales.
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que les services d’inspection sociale utilisent leur propre terminologie pour définir 
des variables pertinentes, telles que le personnel de contrôle et les enquêtes, ce qui 
a bien sûr un impact sur la comparabilité des statistiques d’inspection au niveau 
national. Cela ne doit toutefois pas être une raison pour faire preuve de retenue à 
cet égard. En effet, il devrait être clair que la collecte systématique de statistiques 
d’inspection en vue d’améliorer le suivi, l’évaluation et le soutien politique, tant d’un 
point de vue stratégique qu’opérationnel, présente une importante plus-value. La 
collecte et le reporting des informations déjà communiquées de manière fragmentée 
par les différents services d’inspection sociale et autres acteurs peuvent constituer une 
première étape dans cette direction. 

Le SIRS est l’organe par excellence pour procéder à la collecte et au reporting des 
statistiques relatives à la lutte contre la fraude sociale et le dumping social.69 Il le 
fait déjà aujourd’hui, bien que d’un point de vue limité, tant en ce qui concerne 
l’étendue que la profondeur du reporting. Il y a près de vingt ans, le tout premier 
rapport d’activité sur la fraude sociale et le travail illégal a été rédigé par le SIRS (voir 
SIRS, 2006). Un rapport de 100 pages fait état des activités menées en 2005 par les 
services d’inspection sociale fédéraux et régionaux concernés. Bien que ce rapport ne 
soit pas parfait et ne puisse en aucun cas être considéré comme exhaustif, sa structure 
constitue une source d’inspiration pour l’amélioration du reporting actuel.70 La mise 
en place d’un tableau de bord numérique sur la lutte contre la fraude sociale et le 
dumping social offrant une visibilité sur les tendances et les évolutions constituerait à 
cet égard un énorme pas en avant. Ces statistiques démontreraient aussi très clairement 
la plus-value de la coercition et du déploiement d’inspecteurs sociaux. C’est pourquoi 
j’aimerais conclure la présente contribution par la citation suivant e, tirée du Rapport 
annuel du Service d’évaluation et de contrôle médicaux (SECM) de l’INAMI (p. 13) : 
« Le recrutement d’inspecteurs sociaux est le meilleur investissement dans notre lutte 
contre la fraude : en 2023, leur retour sur investissement s’élève à 273 %. Concrètement, 
cela signifie qu’ils rapportent au moins 2,7 fois leur coût brut. Cela reflète la plus-value 
qu’apporte la contribution des inspecteurs à l’organisation.

(69)  Un « observatoire de l’économie souterraine » pourrait bien évidemment aussi en rendre compte (voir 
Pacolet & De Wispelaere, 2009). 
(70)  Outre la nécessité d’approfondir davantage le rapport annuel, tant en largeur qu’en profondeur, les 
suggestions suivantes peuvent également être faites (sans être exhaustives) : ajouter un tableau récapitulatif 
pour un certain nombre d’indicateurs de base pertinents (comme le nombre d’inspecteurs sociaux, le 
nombre d’enquêtes et de contrôles, le nombre d’enquêtes « positives », les montants réclamés et les montants 
effectivement recouvrés), au total et par service d’inspection sociale concerné ; mieux distinguer la fraude de 
l’erreur (toutes les infractions à la législation sociale ne peuvent en effet pas être assimilées à la fraude sociale) 
; établir une meilleure distinction entre les montants réclamés et les montants effectivement recouvrés. En 
outre, il serait bien sûr souhaitable que tous les services d’inspection sociale impliqués dans la lutte contre la 
fraude sociale rendent comptent de manière plus détaillée de leurs efforts et de leurs résultats. 
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EXPLOITATION ÉCONOMIQUE DES 
TRAVAILLEURS – TRAITE DES ÊTRES 
HUMAINS

PAR	 MATTHIEU SIMON    

INTRODUCTION

L’objectif de cette contribution est de faire le point sur la jurisprudence récente rendue 
en Belgique en matière d’exploitation économique des travailleurs au travers de 
l’infraction de traite des êtres humains. Nous n’exposerons donc pas la construction 
de cette infraction au travers du droit international et nous nous focaliserons sur les 
points litigieux qui reviennent le plus souvent dans la pratique.

1.	 ARTICLE 433QUINQUIES DU CODE PÉNAL 

1.1.	 HISTORIQUE

1.  La traite des êtres humains était à l’origine englobée dans l’article 77bis de la loi du 
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers. Cette disposition concernait le trafic d’êtres humains, les marchands de 
sommeil et la traite des êtres humains1. A cet égard, la Cour de cassation avait estimé 
que l’existence d’une contrainte sur la victime était requise pour qu’une infraction de 
traite des êtres humains soit retenue2.

(1)  Les deux premiers paragraphes disposaient avant la modification de 2005 examinée ci-après:
« § 1er Quiconque contribue, de quelque manière que ce soit, soit directement soit par un intermédiaire, à 
permettre l’entrée, le transit ou le séjour d’un étranger dans le Royaume et, ce faisant:
1° fait usage à l’égard de l’étranger, de façon directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violence, de 
menaces ou d’une forme quelconque de contrainte;
2° ou abuse de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l’étranger en raison de sa 
situation administrative illégale ou précaire ou de son état de minorité, d’un état de grossesse, d’une maladie, 
d’une infirmité ou d’une déficience physique ou mentale;
sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de cinq cents euros à vingt-cinq mille 
euros.
§ 1erbis Est puni d’un emprisonnement d›un an à cinq ans et d’une amende de cinq cents euros à vingt-cinq 
mille euros, quiconque abuse, soit directement soit par un intermédiaire, de la position particulièrement 
vulnérable d’un étranger en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, en vendant, louant ou 
en mettant à disposition tout bien immeuble ou des chambres ou tout autre local dans l’intention de réaliser 
un profit anormal ».
(2)  Cass., 9 janvier 2002, R.G. n° P.01.0851.F, juportal.be («Attendu que, de la seule circonstance qu’un 
étranger qui entre ou séjourne dans le Royaume est victime d’infractions à la législation sur le droit du travail 
et de la sécurité sociale, il ne résulte pas que l’auteur de ces infractions commet également le délit que réprime 
l’article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers; (…) l’infraction suppose que la liberté de l’étranger d’entrer ou de séjourner dans le Royaume 
soit supprimée ou restreinte »).
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La loi du 10 août 20053 a notamment introduit les articles 433quinquies et suivants 
du Code pénal. Le but premier de la loi était de mettre en conformité notre droit avec 
les instruments de droit international4.

Cette loi a défini la traite des êtres humains sous l’angle de l’exploitation économique 
comme étant le fait d’utiliser un des modes d’action prévu par le droit international 
(recruter, etc.) « à des fins de travail ou de services, dans des conditions contraires 
à la dignité humaine ». La notion de dignité humaine n’était pas prescrite par les 
instruments internationaux et est une création originale, dont le choix n’est pas 
expliqué dans les travaux préparatoires. La loi belge « a dès lors un champ d’application 
plus large que l’obligation minimale imposée par la décision-cadre »5 du 19 juillet 
2002, laquelle visait en synthèse le travail forcé6. Partant, l’existence d’une contrainte 
n’est plus requise au titre d’élément constitutif (voy. infra, n° 5 et 36).

1.2.	 NOTION

2.  La loi belge « n’établit pas de distinction entre les victimes majeures et les victimes 
mineures de la traite des êtres humains au niveau de l’incrimination de l’infraction, 
contrairement aux instruments internationaux »7. C’est notamment en raison de 
cette volonté d’uniformisation que la Belgique n’a pas retenu les moyens (tromperie, 

(3)   Loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic 
des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil.
(4)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
2004-2005, n° 51-1560/001, p. 3 (« Dans ce contexte, l’incrimination de traite des êtres humains n’est plus 
limitée aux seuls étrangers comme le prévoit l’actuel article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers; elle a donc été déplacée vers le Code 
pénal, à l’article 433quinquies. Parallèlement, l’article 77bis a été modifié afin de viser spécifiquement et 
exclusivement le trafic des êtres humains »). Les instruments internationaux principaux étaient le Protocole 
additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, 
réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (« le Protocole de Palerme 
»), adopté le 15 novembre 2000 ; la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres 
humains (« la Convention anti-traite » ou « Convention de Varsovie »), adoptée le 16 mai 2005 et entrée en 
vigueur le 1er février 2008 (48 pays l’ont ratifiée, dont la Belgique) ; ainsi que la Décision-cadre 2002/629/
JAI du Conseil, du 19 juillet 2002, relative à la lutte contre la traite des êtres humains.
(5)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
2004-2005, n° 51-1560/001, p. 19.
(6)  « à des fins d’exploitation du travail ou des services de cette personne, y compris sous la forme, au 
minimum, de travail ou de services forcés ou obligatoires, d’esclavage ou de pratiques analogues à l’esclavage 
ou de servitude, ou à des fins d’exploitation de la prostitution d’autrui et d’autres formes d’exploitation 
sexuelle, y compris pour la pornographie » (art. 1.1 de la décision-cadre).
(7)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
2004-2005, n° 51-1560/001, p. 20.
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contrainte, abus de vulnérabilité…) comme des éléments constitutifs de l’infraction8 
mais comme des circonstances aggravantes9.

3.  L’article 433quinquies vise « tant la personne qui met au travail que celle qui 
permet la mise au travail »10.

Le statut de la victime est indifférent : « l›incrimination de traite des êtres 
humains ne nécessite pas que les faits se déroulent dans le cadre d›un contrat 
de travail ou d›une relation assimilée à celui-ci, et il n’y a ainsi pas lieu de 
démontrer l’existence d’un quelconque lien de subordination »11. Des personnes 
affiliées au statut de travailleurs indépendants peuvent donc être considérées 
comme victimes de traite des êtres humains12. Cela découle expressément de la 
loi pénale dès lors que les notions de « travail » 13 et de « services »14 sont reprises 
(Code pénal, art. 433quinquies, § 1er, a. 1er, 3°).

Nonobstant l’identité du gérant officiel de la société ayant exploité les travailleurs, 
le gérant de faits (désigné comme le patron par les travailleurs) peut être poursuivi 
comme auteur15.

(8)  Le droit international précité n’exigeait la preuve des « moyens » que pour les victimes majeures.
(9)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres 
humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 2004-
2005, n° 51-1560/001, p. 21. Voy. aussi ibid., Rapport, Doc. parl., Sénat, 2004-2005, n° 3-1138/4, p. 15 
(« Après mûre réflexion, et au vu de la jurisprudence et de l’expérience des différents acteurs, on s’est aperçu 
que, la plupart du temps, le débat porte précisément sur le modus operandi qui est aujourd›hui un élément 
constitutif de l›infraction.
 Il n’est pas rare d’aboutir à des acquittements, parce que la preuve de tel élément constitutif de l’infraction 
n’est pas rapportée.
 C’est pourquoi on a préféré cantonner la discussion sur le modus operandi dans le cadre des circonstances 
aggravantes, afin que l›on puisse discuter du seuil de la peine, mais que les notions mêmes de trafic et de traite 
soient incontestables »).
(10)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit citant Ch. E. Clesse, « La traite des 
êtres humains », In Les infractions volume 2, les infractions contre les personnes, Bruxelles, Larcier, 2020, 
p. 769.
(11)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit. Dans ce sens, Mons (4e ch.), 11 mars 
2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(12)  Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit ; Liège (6e ch.), 9 juin 2022, R.G. n° 2020/
SO/19, inédit ; Gand (3e ch.), 18 novembre 2021, R.G. n° 2020/SZ/36, inédit (le travailleur avait été 
contraint de devenir associé de la société du prévenu).
(13)  Les cours et tribunaux analysent régulièrement s’il existe un lien d’autorité, si le prévenu peut être 
qualifié d’employeur de la victime, tout en reconnaissant, sur la base de la jurisprudence de la Cour de 
cassation, que la notion d’employeur au pénal n’est pas identique à celle en droit du travail (voy. Gand (3e 
ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit ;  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, 
inédit).
(14)  Voy. Projet de loi visant à modifier l’article 433quinquies du Code pénal en vue de clarifier et d’étendre 
la définition de la traite des êtres humains, Rapport, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2607/004, p. 9 
(« L’ajout de la notion de “services” permettrait de poursuivre également au titre d’esclavage domestique le 
phénomène des faux indépendants, ainsi que les services prestés par des parents »).
(15)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit (« Il avait manifestement désigné son épouse 
en tant que gérante alors qu’elle n’avait pas la capacité ni les connaissances de la structure sociétale pour 
exercer cette fonction : son mari lui prêtait la carte de banque pour payer les factures de la société ; il lui 
expliquait ce qu’elle devait faire; elle ignorait ce qu’était un contrat de travail, un secrétariat social ou le 
nombre de travailleurs de la société ou encore l’organisation de celle-ci, ... »).
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4.  La Cour de cassation a précisé que « le caractère répréhensible de la traite des êtres 
humains n’est pas subordonné au caractère effectif de l’exploitation, mais qu’il suffit 
que l’auteur accomplisse un ou plusieurs des actes visés par cette disposition à des 
fins d’exploitation de la prostitution ou d’autres formes d’exploitation sexuelle de la 
victime. Il n’est pas requis à cet effet que l’auteur en tire profit »16.

5.  Depuis la modification législative de 2005 (examinée ci-avant), la contrainte n’est 
plus retenue en tant qu’élément constitutif de l’infraction de traite des êtres humains17 : 
il s’agit désormais d’une circonstance aggravante (voy. infra, n° 36). En d’autres termes, 
pour établir l’existence de l’infraction de traite des êtres humains, le consentement de 
la victime est indifférent (Code pénal, art. 433quinquies, § 1er, alinéa 2,) : il en est de 
même de l’absence de doléances du travailleur18.

Une autre règle fondamentale pour les victimes a été prévue, conformément au droit 
international : « la victime de traite des êtres humains qui prend part à des infractions 
en conséquence directe de son exploitation, n’encourt aucune peine du chef de ces 
infraction » (Code pénal, art. 433quinquies, § 5).

2.	  ELÉMENTS CONSTITUTIFS19

6.  Comme exposé (supra, n° 2), la Belgique n’a pas retenu les moyens (tromperie, 
contrainte, abus de vulnérabilité…) comme des éléments constitutifs de l’infraction 
mais comme des circonstances aggravantes. En droit belge, les éléments matériels 
constitutifs de l’infraction sont donc une action et une finalité (un objectif ). En outre, 
un élément moral doit être démontré.

Nous reprenons sous ce titre les décisions prononcées par la Cour européenne des 
droits de l’homme et par les juridictions belges en guise d’illustrations des éléments 
constitutifs de l’infraction de traite.

2.1.	 ACTION

7.  L’article 433quinquies, § 1er, alinéa 1er, retient au titre d’action « le fait de recruter, 
de transporter, de transférer, d›héberger, d›accueillir une personne, de prendre ou de 
transférer le contrôle exercé sur elle ».

(16)  Cass., 5 juin 2018, R.G. n° P.18.0210.N, juportal.be (arrêt rendu en matière d’exploitation sexuelle 
mais l’enseignement nous semble pouvoir être étendu).
(17)  Dans ce sens, en relevant qu’il est indifférent que les victimes disposaient d’une clé du logement (Liège 
(6e ch.), 13 février 2020, R.G. n° 2018/SO/2, inédit) ; voy. ég. Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. n° 2021/
SO/20, inédit (« Même si, comme le soulignent les prévenus, la partie civile était libre d’aller et de venir et 
avait des contacts sociaux avec des tiers puisqu’elle travaillait pour la société L., elle était sous la dépendance 
des prévenus comme mentionné ci-dessus et soumise à leur bon vouloir. ») ; Gand (3e ch.), 20 janvier 2022, 
R.G. n° 2021/VJ12/3, inédit ; Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit ; Mons (4e 
ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(18)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(19)  D’une manière générale, voy. C.-É. Clesse, Y. Gendre, N. Le Coz, N. Scheuren et A.-M. von Arx-
Vernon, « Titre III – La traite des êtres humains : les éléments constitutifs de l’infraction » in Traite et trafic 
des êtres humains, 1e éd., Bruxelles, Larcier, 2023, p. 181 et s.
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8.  Concernant le recrutement, la Cour de cassation a considéré qu’à « défaut de 
définition légale ou d›explicitation dans les travaux préparatoires, le terme recruter 
doit être entendu dans son sens commun. Celui-ci n’implique pas que la personne 
engagée doit être sollicitée à cette fin »20. Par conséquent :
�	« Le fait, pour l›employeur, d›offrir un travail à une personne qui le contacte est 

suffisant »21.
�	Mettre en ligne une annonce constitue un recrutement22.

Constituent un accueil, « notamment l’acte d’aller chercher quelqu’un à l’aéroport ou 
sur un quai de gare » et, d’une manière générale, le fait de prendre « en charge une 
victime à son arrivée sur le territoire »23. 

Constitue un transport, le fait d’organiser l’arrivée d’une victime dans une ville24. Il 
peut également s’agir du transport de travailleurs vers le lieu de travail25. La notion de 
transfert (également reprise comme action) étant similaire à la notion de transport, 
nous n’y apportons pas d’autres développements26.

Constituent un hébergement, le fait de fournir un logement de type appartement ou 
chambre d’hôtel27 ou encore le fait de loger le travailleur par un intermédiaire28.

Constitue une prise de contrôle, « toute une série de situations dans lesquelles certaines 
personnes exercent un ascendant, un pouvoir sur autrui tel le fait d’adopter une 
attitude imposante ou hurler, l’attachement amoureux, le fait d’imposer des horaires 
de travail, le fait d’isoler les victimes ou de la surveiller de manière constante, le fait 
qu’une personne passe la nuit dans la même pièce que la victime ; cet ascendant (ce 
contrôle) devant ressortir des circonstances de fait »29. Quant au transfert de contrôle, 

(20)  Cass., 8 octobre 2014, R.G. n° P.14.0955.F. 
(21)  Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit. En effet, le recrutement n’implique pas 
une démarche active de celui qui engage un travailleur (Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, 
inédit ;  Gand (3e ch.), 20 janvier 2022, R.G. n° 2021/VJ12/3, inédit). Voy. ég. C.-É. Clesse, Y. Gendre, N. Le 
Coz, N. Scheuren et A.-M. von Arx-Vernon, « Titre III - La traite des êtres humains : les éléments constitutifs 
de l’infraction » in Traite et trafic des êtres humains, 1e éd., Bruxelles, Larcier, 2023, p. 198.
(22)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 128.
(23)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit citant Ch.-E. Clesse, La traite des êtres 
humains, Larcier, 2013, p. 202.
(24)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 128.
(25)  C.-É. Clesse, Y. Gendre, N. Le Coz, N. Scheuren et A.-M. von Arx-Vernon, « Titre III – La traite des 
êtres humains : les éléments constitutifs de l’infraction » in Traite et trafic des êtres humains, 1e éd., Bruxelles, 
Larcier, 2023, p. 199 (l’achat de billets, par exemple) citant Anvers, 24 novembre 2016, www.myria.be.
(26)  Voy. C.-É. Clesse, Y. Gendre, N. Le Coz, N. Scheuren et A.-M. von Arx-Vernon, « Titre III – La traite 
des êtres humains : les éléments constitutifs de l’infraction » in Traite et trafic des êtres humains, 1e éd., 
Bruxelles, Larcier, 2023, p. 199.
(27)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 128.
(28)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(29)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit citant Ch.-E. CLESSE, La traite des êtres 
humains, Larcier, 2013, p. 202 et s. ; Doc. parl., Chambre, sess. ord, 2012-2013, n° 2607/4, p. 8.
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cela comprend selon nous la mise à disposition de travailleurs auprès d’un autre 
employeur30.

2.2.	 FINALITÉ (OU OBJECTIF)

9.  L’article 433quinquies, § 1er, alinéa 1er, 3°, retient comme finalité l’exécution d’un 
travail ou de services « dans des conditions contraires à la dignité humaine ». En 
d’autres termes, la finalité incriminée est « l’exploitation par le travail ou la fourniture 
de services »31.

Au vu de l’importance de cette condition, nous avons choisi d’y consacrer un chapitre 
à part (infra, chapitre 3, n° 13 et s.).

2.3.	 ELÉMENT MORAL

10.  Le ministère public doit démontrer que « la personne poursuivie a agi en vue de 
soumettre la victime au travail dans des conditions contraires à la dignité humaine »32.

L’élément moral de l’infraction « doit être considéré comme un dol spécial. Il ne 
suffit pas d’avoir voulu disposer de la victime. Encore faut-il établir que la finalité 
recherchée consistait dans l’une des formes des formes d’exploitation de la personne 
ainsi incriminée »33.

Par ailleurs, saisie d’un arrêt ayant acquitté les prévenus au motif qu’il n’était pas 
démontré que cette finalité existait au moment du recrutement (alors que d’autres 
actions, dont l’accueil, étaient reprises dans la citation), la Cour de cassation a précisé 
que « cette finalité peut exister lors de n’importe lequel de ces actes matériels et la loi 
n’exige pas que l’exploitation de la victime ait été recherchée à l’occasion de chacun 
d’entre eux ni que l’auteur les ait tous commis »34.

(30)  Dans ce sens, C.-É. Clesse, Y. Gendre, N. Le Coz, N. Scheuren et A.-M. von Arx-Vernon, « Titre III - 
La traite des êtres humains : les éléments constitutifs de l’infraction » in Traite et trafic des êtres humains, 1e 
éd., Bruxelles, Larcier, 2023, p. 202 et s.
(31)  Cass., 14 mai 2025, R.G. n° P.25.0349.F, inédit.
(32)  Cass., 8 octobre 2014, R.G. n° P.14.0955.F, juportal.be (« En faisant sienne la motivation du premier 
juge, l’arrêt considère que celui-ci a mis en évidence que le travail réalisé l’était dans des conditions contraires 
à la dignité humaine. Par motifs propres, il ajoute que c’est sciemment et en connaissance de cause que 
le demandeur a décidé d’occuper certains travailleurs dans de telles conditions ») ; voy. ég. Cass., 14 mai 
2025, R.G. n° P.25.0349.F, inédit (« L’élément moral de l’infraction consiste donc à commettre l’un des actes 
matériels énumérés ci-avant, en vue de la finalité incriminée, soit, en l’espèce, l’exploitation par le travail ou 
la fourniture de services »); Cass., 25 novembre 2015, R.G. n° P.15.0286.F, juportal.be.
(33)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit.
(34)  Cass., 14 mai 2025, R.G. n° P.25.0349.F, inédit («Dès lors, en décidant que l›existence de l›élément 
moral de la traite des êtres humains n›est pas démontrée, parce qu›il n›est pas établi de manière certaine 
que le recrutement de la victime a eu lieu dans le but de la faire travailler dans des conditions contraires à 
la dignité humaine, et en s’abstenant d’envisager les autres modalités visées par la loi et la prévention, l’arrêt 
limite le champ d’application de l’article 433quinquies, § l, alinéa 1, 3°, du Code pénal et l’incrimination 
qu’il contient »).
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11.  Dès lors que les conditions de travail contraires à la dignité humaine sont établies, 
le dol est en principe retenu par la jurisprudence :
�	« Il est évident que l›employeur tire un avantage patrimonial, matériel ou financier 

suite au non-paiement des cotisations sociales de sorte que l’intention d’exploiter 
ou de contribuer à l’exploitation est bien présente en l’espèce »35. 

�	Cet élément est démontré dès lors que, pour un travailleur domestique, ses 
employeurs lui ont fourni un logement insuffisant (présence de moisissures, 
notamment) et lui ont confisqué sa rémunération36.

�	« Le prévenu n’ignorait rien des conditions de travail des préjudiciés puisqu’il 
les a lui-même mises en place. Il a donc agi sciemment et volontairement 
dans l’intention d’exploiter les trois préjudiciés »37.

�	« Ce travail s’est d’ailleurs poursuivi durant de nombreux mois sans qu’une 
rémunération digne de ce nom n’ait été versée ni que les conditions de 
travail connaissent la moindre amélioration »38.

Enfin, il a été jugé que « le simple fait d’avoir signé un contrat d’indépendant qui 
ne correspondait ni aux relations réellement envisagées entre parties ni à celles qui ont 
réellement existé ne peut démontrer que les prévenus n’ont pas agi sciemment et en 
pleine connaissance de cause en exigeant un travail dans les conditions susmentionnées 
et aussi peu rémunéré »39.

3.	 DIGNITÉ HUMAINE 

3.1.	 NOTION

12.  Nous avons exposé que la traite des êtres humains sous l’angle de l’exploitation 
économique repose en Belgique sur la notion de dignité humaine (supra, n° 1).

Ce choix est conforté par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme : « il ne peut y avoir aucun doute quant au fait que la traite porte atteinte 
à la dignité humaine et aux libertés fondamentales de ses victimes et qu’elle ne peut 
être considérée comme compatible avec une société démocratique ni avec les valeurs 
consacrées dans la Convention »40.

13.  Il est établi que la dignité humaine s’apprécie par rapport aux conditions de 
travail et de vie en Belgique, peu importe ce qui est acceptable selon la victime ou 

(35)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit.
(36)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit.
(37)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit.
(38)  Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit.
(39)  Liège (6e ch.), 9 juin 2022, R.G. n° 2020/SO/19, inédit.
(40)  C.E.D.H., 7 janvier 2010, Rantsev c. Chypre et Russie, requête n° 25965/04, § 282 ; C.E.D.H., 
18 juillet 2019, T.I. et autres c. Grèce, requête n° 40311/10, § 108.
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le prévenu (en fonction de leur pays d’origine, de leur vécu, etc.)41. Rappelons à cet 
égard qu’en vertu de la loi du 5 mars 200242, l’employeur qui détache des travailleurs 
en Belgique doit respecter les conditions de travail belges, y compris les conditions de 
rémunération.

La dignité humaine était précisée comme suit dans les travaux préparatoires43 :

« Du point de vue de la rémunération, un salaire manifestement sans rapport avec 
un très grand nombre d’heures de travail prestées, éventuellement sans jour de 
repos, ou la fourniture de services non rétribués peuvent être qualifiés de conditions 
de travail contraires à la dignité humaine. Si la rémunération servie est inférieure au 
revenu minimum mensuel moyen tel que visé à une convention collective conclue 
au sein du Conseil National du Travail, cela constituera pour le juge du fond 
une indication incontestable d’exploitation économique. Des conditions de travail 
contraires à la dignité humaine peuvent également être établies par l’occupation 
d’un ou plusieurs travailleurs dans un environnement de travail manifestement 
non conforme aux normes prescrites par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ».

14.  D’une manière générale, la Cour de cassation a enseigné que :
�	« La mise au travail d’employés de manière telle qu’ils sont économiquement exploités est 

contraire à la dignité humaine visée à l’article 433quinquies, § 1er, 3°, du Code 
pénal »44 ;

�	Pour apprécier l’existence de la prévention de traite des êtres humains, « le juge 
peut avoir égard aux circonstances accompagnant les prestations de travail, dans la 
mesure où elles leur sont indissociables », dont par exemple les conditions d’accueil 
et d’hébergement45.

(41)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit (« ce sont les critères juridiques et les 
valeurs belges qui doivent être prises en compte pour vérifier si le travail fourni l’est en conformité avec la 
dignité humaine, indépendamment des normes, valeurs et critères des pays d’origine de la victime ») citant 
Ch. E. Clesse, « La traite des êtres humains », In Les infractions volume 2, les infractions contre les 
personnes, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 775 ; Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit ; 
Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. n° 2021/SO/20, inédit (« Il n’y a aucun argument à tirer du fait que 
les prévenus ont eux-mêmes vécu dans des conditions spartiates, la ferme étant en rénovation. Leurs propres 
conditions de vie n’ont aucune influence sur l’exploitation du travail de la partie civile dans des conditions 
contraires à la dignité humaine ») ; Gand (3e ch.), 18 novembre 2021, R.G. n° 2020/SZ/36, inédit ;  Mons 
(4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit ; Liège (6e ch.), 13 février 2020, R.G. n° 2018/SO/2, 
inédit (à l’argument selon lequel le prévenu « a lui-même vécu plusieurs années dans le sous-sol du restaurant 
(ce qui aux normes indiennes est, selon lui, acceptable) », la cour a répondu qu’il « faut, à cet égard, tenir 
compte de standards belges plutôt qu’indiens »).
(42)  Loi du 5 mars 2002 concernant les conditions de travail, de rémunération et d’emploi en cas de 
détachement de travailleurs en Belgique.
(43)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
2004-2005, n° 51-1560/001, p. 19.
(44)  Cass., 5 juin 2012, RG n° P.12.0107.N, juportal.be.
(45)  Cass., 26 septembre 2018, R.G. n° P.18.0269.F, juportal.be.
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Toutefois, il va de soi que « de la seule circonstance qu›un étranger qui entre ou 
séjourne dans le Royaume est victime d›infractions à la législation sur le droit du 
travail et de la sécurité sociale, il ne résulte pas que l›auteur de ces infractions commet 
également » l’infraction de traite des êtres humains46.

3.2.	 INDICATEURS ET JURISPRUDENCE

15.  Nous analysons ci-après les critères habituellement retenus par la jurisprudence 
pour apprécier le respect de la dignité humaine.

3.2.1.	 Rémunération

16.  Une rémunération inférieure aux barèmes ou manifestement sans rapport avec 
un très grand nombre d’heures de travail prestées constitue un indice important de 
traite des êtres humains47. Des cas d’applications sont exposés lors du point ci-dessous 
consacré au temps de travail puisque, en principe, la jurisprudence analyse ensemble 
ces deux critères.

17.  La fourniture de services non rétribués est également retenue48. Par exemple, faire 
travailler la victime sans la rémunérer dans un magasin de 5 heures du matin à tard le 
soir49 ou dans l’entreprise agricole et la ferme50.

18.  Constituent enfin également des indicateurs, la confiscation du salaire ou des 
retenues excessives ou encore le fait que le travailleur ait une dette à rembourser à 
l’employeur51.

3.2.2.	 Temps de travail et de repos

19.  L’absence de jours de congés52 ou de jours de repos53 et, d’une manière générale, 
un horaire excédant largement la limite hebdomadaire de 38 heures54 constituent des 
indices importants de traite de êtres humains55.

(46)  Cass., 9 janvier 2002, R.G. n° P.01.0851.F, juportal.be
(47)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit ; Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. 
n° 2022/SZ/55, inédit;  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit; Liège (6e ch.), 9 septembre 
2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit; Liège (6e ch.), 13 février 2020, R.G. n° 2018/SO/2, inédit ;  Anvers (ch. 
C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit ; Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, 
inédit.
(48)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit.
(49)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(50)  Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. n° 2021/SO/20, inédit (« la mise à disposition du plaignant 
pour son logement dans la ferme du local [insalubre] alors qu›il était dans une situation financière délicate 
et ne trouvait pas à se loger tout en lui proposant un travail non rémunéré ou/et en le faisant travailler sans 
être rémunéré et sans le déclarer visait à le soumettre au travail dans des conditions contraires à la dignité 
humaine »).
(51)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit.
(52)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit ; Bruxelles (11e ch.), 26 avril 2022, R.G. 
n° 2019/SF/4, inédit.
(53)  Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit (la victime travaillait tous les jours).
(54)  Art. 2 de la loi du 10 août 2001 relative à la conciliation entre l’emploi et la qualité de vie.
(55)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
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Plus spécifiquement, les cas suivants ont engendré une condamnation pour traite des 
êtres humains :
�	Un travail dans un snack à concurrence de plus de 12 heures par jour, avec peu 

de jours de congés, pour un salaire indéterminé (les travailleurs « devaient exposer 
ce dont ils avaient besoin de manière à recevoir une somme d’argent de la part de 
l’un ou l’autre prévenu »)56.

�	Un travail de manutentionnaire dans une entreprise d’expédition de colis exercé 
tous les jours de 10 à 19 heures, pour un salaire infime (l’intéressé recevait de 
temps en temps 10 ou 15 euros) et il devait dormir dans la cave de l’entreprise57.

�	Un mécanicien qui percevait 6 euros de l’heure, ce lui permettait d’avoir un salaire 
mensuel de 1.500 euros, ce qui équivalait à prester 25 jours par mois à raison de 
10 heures par jour58.

�	Un travail dans un snack pita pour un salaire horaire de 5 euros59.
�	Prester plus que 38 heures par semaine en tant que chauffeurs routiers (les 

travailleurs dormaient dans leur camion ou dans un hangar), pour un salaire 
mensuel de 716 EUR au mieux, les congés n’étant pas payés60. 

�	Un coiffeur qui prestait 10 heures par jour, sept jours sur sept, pour un salaire 
hebdomadaire de 50 à 70 euros, « ce qui constitue une cadence infernale et est 
manifestement excessif » et avait « pour conséquence l’impossibilité manifeste 
d’avoir une vie sociale ou familiale » 61.

�	Un ouvrier qui travaillait 10 heures par jour dans la construction, du lundi au 
samedi, pour un salaire hebdomadaire de 200 à 300 EUR62. 

�	Tenir un magasin de nuit plus de 12 heures par jour, pour un salaire mensuel de 
350 à 500 EUR, avec seulement 2 jours de repos par mois63. 

�	Un travail dans une casse de voitures (consistant à nettoyer un terrain, trier des 
métaux, démontrer des voitures...) à concurrence de 12 heures par jour, du lundi 
au samedi, avec des activités le dimanche également, pour un salaire de 25 euros 
par jour64.

�	Prester dans un restaurant à concurrence de 67 heures par semaine pour un salaire 
mensuel de 500 euros65.

(56)  Corr. Liège, div. Liège (18e ch.), 5 novembre 2018, notice n° LI10.F1.1064-14, inédit.
(57)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit (« la cour considère que les deux victimes 
se trouvaient dans une position de grande insécurité et de totale dépendance à l’égard de leur employeur et 
que leurs conditions de travail constituaient manifestement une atteinte à la dignité humaine »).
(58)  Gand (3e ch.), 20 janvier 2022, R.G. n° 2021/VJ12/3, inédit.
(59)  Bruxelles (11e ch.), 26 avril 2022, R.G. n° 2019/SF/4, inédit.
(60)  Gand (3e ch.), 5 octobre 2023, R.G. n° 2023/SZ/12, inédit.
(61)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit (« la cour considère que les deux victimes 
se trouvaient dans une position de grande insécurité et de totale dépendance à l’égard de leur employeur et 
que leurs conditions de travail constituaient manifestement une atteinte à la dignité humaine »).
(62)  Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit (les travailleurs étant en outre logés par 
l’employeur dans des conditions sommaires (matelas pausés sur le sol, avec un accès aléatoire à des sanitaires) 
et transportés par l’employeur vers les chantiers).
(63)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit (« salaire extrêmement restreint, grand nombre 
d›heures prestées, manoeuvres pour augmenter le nombre d›heures de travail, jours de congé extrêmement 
limités et prévenu agressif quand il est sous l›effet de la boisson notamment ») ; pour un cas semblable,  Liège 
(6e ch.), 10 janvier 2019, R.G. n° 2017/SO/46, inédit.
(64)  Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit.
(65)  Liège (6e ch.), 13 février 2020, R.G. n° 2018/SO/2, inédit.
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3.2.3.	 Logement

20.  La Cour de cassation a précisé que « le juge peut avoir égard aux circonstances 
accompagnant les prestations de travail, dans la mesure où elles leur sont indissociables », 
dont les conditions d›accueil et d›hébergement66.

Loger des travailleurs dans des conditions indignes, que ce soit en rapport notamment 
avec le loyer exigé, l’état du logement ou la présence de sanitaires, constitue un indice 
déterminant de traite des êtres humains67. Dans ce sens, les situations suivantes ont été 
retenues comme contraires à la dignité humaine :

Dormir dans un sous-sol
�	La victime devait dormir dans la cave de l’entreprise, décrite comme sale, humide 

et froide, dépourvue de ventilation, de lumière naturelle, de sanitaires et de 
chauffage. Elle disposait d’un matelas déposé sur des sacs de ciment enveloppés 
dans du papier aluminium68.

�	Le travailleur vivait dans la cave d’un café, accessible via une trappe cachée et 
dormait sur un matelas, sale et humide, posé sur le sol. L’endroit était jonché 
de déchets et dépourvu de chauffage, de ventilation, de lumière naturelle et de 
sanitaires69.

�	« Il peut être ajouté que ces personnes vivaient dans des conditions extrêmement 
difficiles dans un sous-sol peu chauffé dont il ressort du rapport des pompiers qu›il 
contenait des plaques d›amiante et du rapport du service ad hoc de la Ville de 
Namur qu›il était totalement inadapté au séjour d›une famille »70.

Dormir sur le lieu de travail
�	Le travailleur devait dormir dans la réserve exigüe de l’épicerie, sur un matelas à 

même le sol71.
�	L’intéressé « logeait dans la pièce se trouvant derrière le salon de coiffure, et 

ce depuis plusieurs années. Or, ce ‘logement’ est exigu, ne comporte aucune 
autre voie d’eau qu’une minuscule toilette, ne contient aucune cuisine — 
de sorte qu’il cuisait ses aliments sur un bec à gaz posé sur le sol — et n’était 
même pas séparé du salon de coiffure par une véritable porte, mais par une 
simple marche et, en ce qui concerne le lit, par un rideau »72.

�	L’intéressé « vivait dans des conditions très difficiles dans un bâtiment 
annexe à la ferme, non destiné à l’habitation, mal isolé et peu chauffé, ne 

(66)  Cass., 26 septembre 2018, R.G. n° P.18.0269.F, juportal.be (les employeurs ont logé les travailleurs 
« dans un immeuble non achevé, partiellement dépourvu de toit et en tous points pauvrement équipé, 
les obligeant de s’y reposer ensemble dans un espace restreint, où ils venaient les chercher le matin et les 
reconduire le soir »).
(67)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit ; Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. 
n° 2021/SO/28, inédit.
(68)  Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit.
(69)  Anvers (ch. C6), 26 octobre 2023, R.G. n° 2023/SO/6, inédit (la cour a précisé que le fait que le 
travailleur ait choisi lui-même d’y rester est dénué de pertinence).
(70)  Liège (6e ch.), 13 février 2020, R.G. n° 2018/SO/2, inédit.
(71)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(72)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit (la cour reprenant à son compte la 
motivation du 1er juge).
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disposant pas d’eau courante ni (jusqu’à la première visite des policiers 
en novembre 2017) de verrou intérieur. Il ne disposait pas d’un lit ni de 
couverture chaude. La prévenue a d’ailleurs déclaré ‘qu’elle n’aurait jamais 
vécu comme lui, qu’elle et sa famille étaient des gens normaux’ »73.

Divers 
�	Être contraint de dormir dans une petite caravane destinée à la casse74. 
�	Devoir dormir dans un grenier sans accès à une salle de bain, des toilettes 

ou une cuisine75. 
�	Concernant des chauffeurs poids lourds, ils dormaient dans un hangar sale qui 

sentait l’urine et était dépourvu d’installations sanitaires : les chauffeurs faisaient 
leurs besoins dans un sac en plastique et/ou derrière leur camion76. 

�	« (…) les visites effectuées par les enquêteurs dans les logements mis à disposition 
des travailleurs permettent de relever les constats suivants :
	‒ s’agissant du studio de Namur, il est relevé que celui-ci est meublé de deux 

petits meubles et d’un lit pour une personne, que le pommeau de douche est 
détaché ; les enquêteurs ajoutent encore : ‘Le studio est en fait un ancien palier 
aménagé en studio, ce qui explique son exiguïté (…) La situation des lieux 
correspond entièrement avec la description faite par les deux clandestins (…) 
Ajouter deux autres matelas dans la pièce ne permet plus aux occupants de s’y 
mouvoir’ ;

	‒ s’agissant du studio de Liège, celui-ci est composé d’une pièce principale 
et d’une salle de bains ; la chambre est très sommairement meublée et en 
désordre : 3 matelas posés à même le sol avec couvertures, oreillers et draps, 
un petit réfrigérateur, une TV, deux petits meubles, un évier et deux plaques 
électriques » 77.

Parfois, les conditions de logement sont tellement déplorables que les juridictions 
examinent à peine les conditions de travail (temps de travail, rémunération…) pour 
considérer qu’il s’agit de traite des êtres humains78.

3.2.4.	 Comportements abusifs de l’employeur

21.  Des comportements abusifs tels que pressions, harcèlements, menaces ou violences 
physiques à l’égard d’un travailleur sont fréquemment retenus79. Par exemple :

(73)  Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. n° 2021/SO/20, inédit (« Il n’y a aucun argument à tirer du fait 
que les prévenus ont eux-mêmes vécu dans des conditions spartiates, la ferme étant en rénovation. Leurs 
propres conditions de vie n’ont aucune influence sur l’exploitation du travail de la partie civile dans des 
conditions contraires à la dignité humaine »).
(74)  Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit.
(75)  Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit.
(76)  Gand (3e ch.), 5 octobre 2023, R.G. n° 2023/SZ/12, inédit. Pour nu cas similaire, Gand (3e ch.), 20 
janvier 2022, R.G. n° 2021/VJ12/3, inédit.
(77)  Corr. Liège, div. Liège (18e ch.), 5 novembre 2018, notice n° LI10.F1.1064-14, inédit.
(78)  Anvers (ch. C6), 26 octobre 2023, R.G. n° 2023/SO/6, inédit.
(79)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit ; Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 
2021/SO/28, inédit; Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit; Liège (6e ch.), 13 février 
2020, R.G. n° 2018/SO/2, inédit.
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�	Une affaire dans laquelle le travailleur avait reçu par SMS des menaces de coups s’il 
réclamait l’argent auquel il avait pourtant droit80. 

�	Le fait de rappeler régulièrement aux travailleurs qu’ils sont en séjour irrégulier81.
�	Des menaces, des cris et des scènes de violence de la part du prévenu82.

22.  L’enfermement dans un lieu de travail, une surveillance constante83 ou la limitation 
de la liberté de mouvement du travailleur constituent à l’évidence des indices forts de 
traite des êtres humains84. A cet égard, les faits suivants ont été retenus :
�	La victime était enfermée tous les soirs dans une pièce du magasin servant de 

chambre85.
�	Le travailleur devait se déplacer en fonction du lieu des chantiers et comme 

il ne se trouvait pas en séjour légal en Belgique, il n’avait guère d’autre 
choix que d’accepter les conditions de logement qui lui étaient proposées, 
ce qui limitait sa liberté de mouvement86.

�	L’interdiction de quitter le lieu de travail (qui servait également de logement)87.

23.  La confiscation des passeports ou des papiers d’identité ainsi qu’une fausse 
promesse de régularisation sont également retenues par les juridictions. Ainsi, il a été 
jugé que :
�	Une promesse d’aide (non tenue) aux fins d’obtenir des documents de séjour était 

un indicateur88.
�	Un travail de « nounou » des enfants constitue de la traite des êtres humains « au 

vu des conditions de logement lui octroyées, de l›absence de salaire conforme aux 
barèmes et de la ‘confiscation’ dudit salaire » 89 . 

(80)  Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit.
(81)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit.
(82)  Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. n° 2021/SO/20, inédit.
(83)  Voy. Cass., 26 septembre 2018, R.G. n° P.18.0269.F, juportal.be.
(84)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit.
(85)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(86)  Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit.
(87)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit.
(88)  Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit; Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. 
n° 2021/SO/8, inédit.
(89)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit (« Les résultats de l’analyse bancaire 
abondent en ce sens dès lors qu’il en ressort que le salaire d’A. D. était systématiquement « 
confisqué » par I. G. et A. N., ses employeurs »et « Le rapport de visite domiciliaire met en 
évidence que les lieux de vie mis à disposition ne consistent certes pas en un sous-sol mais sont 
quand même inclus dans la partie de l’habitation des prévenus destinée à l’usage de caves ce que 
confirment la nature du revêtement de sol et des murs », « Ce rapport de visite domiciliaire a 
également mis en évidence un manque de salubrité (trace de moisissures) du lieu de vie »)
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3.2.5.	 Statut de la victime

24.  L’illégalité du séjour ou l’absence de permis de travail, l’absence de couverture 
sociale ou encore la non-déclaration du travail ont été retenus comme des 
indices de traite des êtres humains90.

3.2.6.	 Environnement de travail

25.  S’agissant de l’environnement de travail, constituent des indices de traites des 
êtres humains :
�	Un environnement de travail insalubre ou manifestement non conforme aux 

normes prescrites par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 
lors de l’exécution de leur travail91.

�	L’absence de soins médicaux92.

3.3.	 ABSENCE DE TRAITE DES ÊTRES HUMAINS

26.  Il a été jugé que les cas suivants ne constituent pas de la traite des êtres 
humains :
�	Lorsque l’enquête n’a pas permis d’objectiver à suffisance les déclarations 

des plaignants : pas de constats de visu des conditions de travail ou de 
logement, pas d’audition circonstanciée de témoins ayant travaillé avec eux, 
etc93.

�	S’agissant d’un joueur de football venu du Nigéria, les prévenus avaient, 
durant 3 mois, accueilli et hébergé l’intéressé en le faisant travailler comme 
footballeur. Or, « le travail en lui-même – soit les activités sportives – n’a 
fait l’objet d’aucune remarque. La durée et les conditions de travail n’ont 
pas davantage suscité de plaintes. Les conditions matérielles du séjour ne 
souffrent pas de critiques et il n’apparaît pas que la partie civile aurait fait 
l’objet de comportement dégradant ou violent »94.

�	Un travail dans un haras durant un peu plus de trois mois consistant 
notamment à « nettoyer les boxes et donner à manger aux chevaux », à 
concurrence de maximum 12 heures par jour, en disposant « d’une chambre 
particulière dans la maison familiale, en face de celle de la fille de la prévenue 
C., chambre équipée d’un coin douche et d’un wc. La partie civile avait un 

(90)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit ; Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. 
n° 2022/SF/10, inédit ; Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit ; Liège (6e ch.), 9 septembre 
2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit ; Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit ; Mons 
(4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit ; Liège (6e ch.), 13 février 2020, R.G. n° 2018/SO/2, 
inédit ; Liège (6e ch.), 10 janvier 2019, R.G. n° 2017/SO/46, inédit.
(91)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit ; Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. 
n° 2022/SF/10, inédit ; Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. n° 2022/SZ/55, inédit ; Liège (6e ch.), 25 mai 
2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit ; Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit ; Mons 
(4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(92)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit (« S. S. a commencé à avoir d’importants 
problèmes de dos et le prévenu n’a jamais voulu qu’il augmente ses jours de congé (quatre jours par mois). Il 
a dû être hospitalisé et a subi une incapacité de travail pendant laquelle il n’a pas été payé »).
(93)  Bruxelles (11e ch.), 3 octobre 2022, R.G. n° 2020/SF/17, inédit.
(94)  Bruxelles (11e ch.), 27 juin 2022, R.G. n° 2020/SF/8, inédit.
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libre accès à la maison ainsi qu’à la cuisine et au frigidaire. Elle mangeait le 
soir à leur table et partageait la même nourriture »95.

4.	 PREUVES

27.  Les preuves habituellement retenues sont :
�	Les déclarations des prévenus96.
�	Des témoignages, notamment sur le nombre d’heures prestées97 et sur les conditions 

déplorables du logement98.
�	Une enquête de voisinage99.
�	Les récits concordants de victimes des mêmes auteurs100.
�	Une visite domiciliaire pour les conditions de logement101.
�	L’exploitation des téléphones portables contenant des conversations en rapport 

avec le travail102 ou permettant de confirmer que la victime dormait sur le lieu de 
travail103.

�	L’absence de cohérence des dénégations des prévenus104.
�	Un rapport d’expertise démontrant que le travailleur a été victime d’une négligence 

physique chronique et d’une agression physique et psychologique105.

5.	 CIRCONSTANCES AGGRAVANTES

28.  Les circonstances aggravantes sont reprises aux articles 433sexies à 433octies du 
Code pénal. Nous ne reprenons ci-dessous que celles régulièrement rencontrées dans 
la jurisprudence récente.

5.1.	 AUTORITÉ

29.  Cette circonstance aggravante intervient lorsque l’infraction a été commise 
« par une personne qui a autorité sur la victime, ou par une personne qui a abusé de 

(95)  Bruxelles (11e ch.), 28 mars 2018, R.G. n° 2015/SF/19, inédit (aucune infraction quant au paiement 
de la rémunération n’a été retenue).
(96)  Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. n° 2021/SO/20, inédit; Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. 
n° 2018/AG/18, inédit.
(97)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit; Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/
AG/18, inédit.
(98)  Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit; Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/
AG/18, inédit.
(99)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit.
(100)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit ; Gand (3e ch.), 1er juin 2023, R.G. 
n° 2022/SZ/55, inédit; Liège (6e ch.), 25 mai 2023, R.G. n° 2021/SO/28, inédit ; Liège (6e ch.), 9 septembre 
2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit.
(101)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit ; Liège (6e ch.), 19 janvier 2023, R.G. 
n° 2021/SO/20, inédit ; Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit ; Mons (4e ch.), 
11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(102)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit.
(103)  Bruxelles (11e ch.), 24 avril 2024, R.G. n° 2022/SF/3, inédit.
(104)  Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit.
(105)  Gand (3e ch.), 18 novembre 2021, R.G. n° 2020/SZ/36, inédit.



612

REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE - 4 - 66e ANNEE

l’autorité ou des facilités que lui confèrent ses fonctions » (Code pénal, art. 433sexies, 
al. 1er, 1°)106. 

30.  La première partie de cette disposition vise l’autorité issue d’un lien personnel, 
l’autorité dans un contexte professionnel étant visée par la seconde partie de la 
disposition.

En d’autres termes, l’autorité exercée doit provenir par exemple d’un lien familial 
(parent, parrain…) ou amoureux. Il n’est pas nécessaire que l’exercice de cette autorité 
soit abusif ; ce que le législateur a voulu viser, c’est l’autorité ayant créé un lien de 
confiance particulier dans le chef de la victime qui est susceptible d’avoir facilité 
l’exploitation.

Si l’autorité ressort uniquement de la sphère professionnelle, elle ne constitue une 
circonstance aggravante qu’en cas d’abus (voir ci-dessous)107.

31.  La seconde partie de la disposition étudiée vise l’abus de l’autorité dans un 
contexte professionnel (eu égard aux termes « que lui confèrent ses fonctions »).

L’abus d’autorité est une circonstance aggravante également retenue par l’article 
433septies, alinéa 1er, 3°. Quelle est donc la différence avec la circonstance visée 
par la présente disposition ? L’objectif de l’article 433sexies, alinéa 1er, 1°, était de 
rencontrer l’obligation « de la décision-cadre du 19 juillet 2002 qui mentionne ‘l’abus 
d’autorité’ »108. Le but d’avoir complété l’article 433septies par notamment l’abus 
d’autorité était de se conformer à la Directive Traite109-110. L’origine de ces modifications 
ne nous permet donc pas d’en comprendre la différence. Il faut toutefois constater que 
l’article 433septies comportant une sanction plus importante, l’abus d’autorité visé est 
nécessairement plus grave. Nous suggérons dès lors cette distinction :

(106)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
2004-2005, n° 51-1560/001, p. 22 (« La première circonstance aggravante de l’article 433sexies s’inspire de 
l’article 377 du Code pénal et vise la qualité de l’auteur de l’infraction qui a autorité sur la victime ou a abusé 
de l’autorité ou des facilités que lui confèrent ses fonctions. Elle rencontre l’obligation de l’article 1er , alinéa 
1er, de la décision-cadre du 19 juillet 2002 qui mentionne ‘l’abus d’autorité’ »).
(107)  Contra (les prévenus ayant la qualité d’employeur, la circonstance aggravante est remplie) Gand 
(3e ch.), 18 novembre 2021, R.G. n° 2020/SZ/36, inédit ; Liège (6e ch.), 10 janvier 2017 ,2019/SO/46, 
inédit. Comp. avec C.-E. Clesse, « Chapitre XI - La traite des êtres humains » in Beernaert, M.-A. et al. (dir.), 
Les infractions – Volume 2 – Les infractions contre les personnes, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2020, p. 786 (« cette 
autorité doit préexister au moment où l’infraction est commise ou à tout le moins être concomitante à 
celui-ci ») ; dans ce sens, voy. Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit ; Liège (6e ch.), 
9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit (la cour se référant intégralement à la motivation du 1er juge).
(108)  Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 
2004-2005, n° 51-1560/001, p. 22.
(109)  Directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention 
de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant 
la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil.
(110)  Projet de loi complétant la mise en œuvre des obligations européennes en matière d’exploitation 
sexuelle des enfants, de pédopornographie, de traite des êtres humains et d’aide à l’entrée, au transit et au 
séjour irréguliers, Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 54- 1701/001, p. 20.
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�	L’article 433sexies visant celui « qui a abusé de l’autorité ou des facilités que lui 
confèrent ses fonctions », il s’agirait uniquement d’un abus de fonction (ce dernier 
terme étant expressément repris), qui se limite donc aux conditions de travail.

�	L’article 433septies concernerait une situation plus générale d’abus d’autorité, 
visant non seulement les conditions de travail mais également des domaines 
relevant de la vie privée, comme le logement (l’enfermement, la mise à disposition 
d’un lieu insalubre…). A défaut de limitation, le lien d’autorité peut par ailleurs 
être issu de la sphère privée (un parent) ou professionnelle (un employeur).

Le maintien dans le temps d’une situation contraire à la dignité humaine suffit à notre 
estime à démontrer le caractère abusif de l’autorité111. 

5.2.	 VIOLENCE, MENACES, CONTRAINTE…

32.  Cette circonstance aggravante intervient lorsque l’infraction a été commise « en 
faisant usage, de façon directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violence, 
de menaces ou d’une forme quelconque de contrainte, ou en recourant à l’enlèvement, 
à l’abus d’autorité ou à la tromperie » (Code pénal, art. 433septies, al. 1er, 3°). 

Nous avons exposé ci-avant quelles sont les situations visées par l’abus d’autorité.

Concernant la contrainte, elle « peut englober les formes subtiles de comportement 
coercitif », dont un prêt d’argent ou le recours à la force psychologique, à la violence 
verbale et aux menaces, y compris de violence physique112. Est une contrainte, « le fait 
que C. ne peut pas sortir de son logement et aller et venir librement comme il veut 
à tout le moins depuis la fermeture du magasin jusqu’à son ouverture le matin »113. 

Peuvent être qualifiés de menaces : « des chantages divers, le prélèvement d’ongles, 
de poils pubiens et de sang lors d’une cérémonie de sorcellerie ou de type vaudou 
pour contraindre les victimes (à continuer) à se prostituer sous peine de représailles, 
des menaces de coups, des menaces de mort adressée à la victime, des menaces de 
représailles adressées à sa famille, le fait de mettre le feu à la caravane servant de 
logement aux travailleurs, l’apeurement des victimes en leur laissant croire que le 
prévenu avait déjà tué une femme en Russie, la menace de dénoncer à la police un 
travailleur en séjour illégal ou de dénoncer l’activité prostitutionnelle au mari de la 
victime, la menace de travailler ou d’être renvoyée dans son pays d’origine »114.

(111)  Dans ce sens, Liège (6e ch.), 9 juin 2022, R.G. n° 2020/SO/19, inédit (« « Il convient de retenir, 
en l›espèce, la circonstance aggravante visée à l›article 433sexies, °1 du Code pénal, l›autorité ou le lien de 
dépendance n›étant pas seulement le résultat de l›exploitation mais également le moyen de la maintenir dans 
le temps. Les prévenus ayant abusé de l›autorité ou des facilités que leur confèrent leurs fonctions de dirigeant 
de droit ou de fait de la société SCS I., la circonstance visée à l›article 433sexies, °1 s›applique »).
(112)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 135-136.
(113)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
(114)  C.-É. Clesse, Y. Gendre, N. Le Coz, N. Scheuren et A.-M. von Arx-Vernon, « Titre III - La traite des 
êtres humains : les éléments constitutifs de l’infraction » in Traite et trafic des êtres humains, 1e éd., Bruxelles, 
Larcier, 2023, pp. 218-219 et réf. citées.
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La tromperie visera généralement des fausses promesses quant à la nature du travail 
ou des conditions de logement115. Par exemple, faire croire à la légalité de l’emploi 
proposé est une tromperie116.

Quant aux manœuvres frauduleuses, celles-ci ont été décrites par la Cour de cassation, 
dans le cadre de l’article 496 du Code pénal, comme « des moyens trompeurs 
consistant en des agissements extrinsèques ou accompagnés de tels agissements (…). 
De simples allégations mensongères, même répétées, ne constituent des manœuvres 
frauduleuses que si elles sont accompagnées d’agissements extrinsèques qui leur 
confèrent une certaine crédibilité »117.

5.3.	 ACTIVITÉ HABITUELLE

33.  Cette circonstance aggravante intervient « lorsque l’activité concernée constitue 
une activité habituelle » (Code pénal, art. 433septies, al. 1er, 6°). 

Il a été jugé que « la présence d’autres victimes peut conférer ce caractère habituel »118. 
Tel est également le cas selon nous d’une exploitation qui perdure dans le temps.

5.4.	 ABUS DE VULNÉRABILITÉ

34.  Cette circonstance aggravante intervient lorsque l’infraction « a été commise en 
abusant de la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve une personne en raison 
de sa situation administrative illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, de 
son âge, d’un état de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une déficience 
physique ou mentale, de manière telle que la personne n’a en fait pas d’autre choix 
véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus » (Code pénal, art. 433septies, 
al. 1er, 2°). 

Le texte vise donc des « critères administratifs, physiques, voire sociaux »119 . 

Le rapport explicatif de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la 
traite des êtres humains expose en son paragraphe 83120 :

« Par abus de position de vulnérabilité, il faut entendre l’abus de toute situation 
dans laquelle la personne concernée n’a d’autre choix réel et acceptable que de se 
soumettre. Il peut donc s’agir de toute sorte de vulnérabilité, qu’elle soit physique, 
psychique, affective, familiale, sociale ou économique. Cette situation peut être, 

(115)  Voy ég. ibid., pp. 227 et s.
(116)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 133.
(117)  Cass., 21 janvier 2020, R.G. n° P.19.0693.N, juportal.be.
(118)  Corr. Liège, div. Liège (18e ch.), 5 novembre 2018, notice n° LI10.F1.1064-14, inédit.
(119)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit citant Ch. E. Clesse, « La traite des 
êtres humains », In Les infractions volume 2, les infractions contre les personnes, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 792.
(120)  A cet égard, voy. C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 
et 29092/19, § 131.
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par exemple, une situation administrative précaire ou illégale, une situation 
de dépendance économique ou un état de santé fragile. En résumé, il s’agit de 
l›ensemble des situations de détresse pouvant conduire un être humain à accepter 
son exploitation. Les individus abusant d›une telle situation commettent une 
violation flagrante des droits de la personne humaine et une atteinte à sa dignité et 
à son intégrité auxquelles il n›est pas possible de renoncer valablement ».

35.  La Cour de cassation a prononcé un arrêt important sur cette disposition121 :

« Il ressort de la genèse de cette disposition que les termes « de manière telle que la 
personne n’a en fait pas d›autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à 
cet abus » ont été insérés afin de qualifier plus précisément l›abus de vulnérabilité 
en adoptant les termes de l›article 1er, alinéa 1er, c), de la décision-cadre du Conseil 
du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains, sans que 
l’insertion de cette précision tende à limiter le champ d›application de l›infraction 
défini antérieurement.

Par les termes «de manière telle que», le législateur entend par conséquent préciser 
qu’en raison du fait qu’une personne se trouve dans une situation administrative 
illégale ou précaire ou dans une situation sociale précaire, cette personne n’a en fait 
pas d’autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus ».

En d’autres termes, « l’absence de choix de la victime étant la conséquence de sa 
vulnérabilité, il ne s’agit pas d’un élément matériel à démontrer en plus qui viendrait 
restreindre l’application de cette circonstance aggravante »122.

36.  Cette circonstance aggravante est généralement reconnue lorsque la victime est en 
séjour illégal ou manque de ressources financières ou intellectuelles. A cet égard, l’abus 
de vulnérabilité a été admis dans les cas suivants :
�	Une jeune femme engagée en qualité de « nounou » dès lors qu’elle était analphabète 

et isolée en Belgique (Madame étant d’origine étrangère) 123 .
�	La situation du travailleur tant administrative que sociale était précaire : séjour 

illégal, absence d’argent, absence de maitrise de la langue, sans famille en 
Belgique…124

(121)  Cass., 19 mai 2009, R.G. n° P.09.0064.N, juportal.be. Sous l’ancienne législation (mais les 
enseignements demeurent d’actualité selon nous), la Cour de cassation avait énoncé que « l’abus de la 
situation vulnérable de l’étranger ne requiert pas la recherche et l’obtention d’un profit anormal ou excessif 
par l’auteur de l’infraction » (Cass., 17 décembre 2003, R.G. n° P.03.1450.F, juportal.be) et qu’il « n’est pas 
requis que l’abus de la situation particulièrement vulnérable de l’étranger soit ‘parfaitement inadmissible’ », 
les juges pouvant à cet égard prendre en « compte d’autres éléments de fait qui concernent entre autres la 
personnalité de l’étranger » (Cass., 22 juin 1999, R.G. n° P.99.0611.N, juportal.be).
(122)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit citant Ch. E. Clesse, « La traite des 
êtres humains », In Les infractions volume 2, les infractions contre les personnes, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 794. 
Dans ce sens, Liège (6e ch.), 9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit (« Le deuxième élément portant 
sur l’absence d’alternative dans le chef de la victime est la conséquence de la situation vulnérable des parties 
civiles, de sorte que l’analyse de cette seconde condition se confond avec la première »).
(123)  Bruxelles (11e ch.), 20 mars 2024, R.G. n° 2022/SF/10, inédit.
(124)  Mons (4e ch.), 11 mars 2020, R.G. n° 2018/AG/18, inédit.
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�	Le fait d’être en séjour illégal, sans protection sociale, sans argent et dépendre dès 
lors entièrement du prévenu125.

�	Le travailleur avait une déficience mentale et était analphabète126.
�	« L’abus de vulnérabilité n›est, en l’espèce, pas contestable puisque la partie civile 

était dans une situation financière particulièrement délicate, ne lui permettant pas 
de trouver un autre hébergement, et par conséquent un autre emploi »127.

�	Les deux travailleurs étaient sans-abri dans leur pays d’origine et ont été attirés 
en Belgique par les prévenus via la promesse d’être entièrement pris en charge 
(notamment par rapport à la cataracte d’un des travailleurs), leur séjour étant par 
ailleurs illégal128.

�	Le fait d’élever seul un enfant en bas âge129.
�	Le jeune âge des victimes (18 et 19 ans en l’espèce) en raison de leur manque 

d’expérience de la vie130.
�	Le fait d’être des « migrants en situation irrégulière n’ayant pas de ressources et 

courant le risque d’être arrêtés, détenus et expulsés »131.

(125)  Anvers (ch. C6), 9 septembre 2021, R.G. n° 2021/SO/8, inédit ; dans ce sens Liège (6e ch.), 
9 septembre 2021, R.G. n° 2017/SO/32, inédit (« L’abus de vulnérabilité n’est, en l’espèce, pas contestable 
puisque les deux parties civiles étaient dans des situations administratives illégales ou précaires au moment 
où ils ont exercé leur travail au profit des prévenus : soit leur statut de réfugié leur avait été refusé, soit il 
était à l’examen, ce qui rendait leur situation administrative et financière particulièrement délicate. Y. B. 
squattait d’ailleurs à Bruxelles. La situation administrative d’I. G. était plus complexe mais il est démontré 
que pendant certaines périodes, il ne bénéficiait d’aucun titre de séjour alors qu’il travaillait pour les consorts 
W. Sa situation financière était par ailleurs, à tout moment, particulièrement délicate »).
(126)  Anvers (ch. C6), 26 octobre 2023, R.G. n° 2023/SO/6, inédit.
(127)  Liège (6e ch.), 9 juin 2022, R.G. n° 2020/SO/19, inédit.
(128)  Gand (3e ch.), 18 novembre 2021, R.G. n° 2020/SZ/36, inédit.
(129)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 131.
(130)  C.E.D.H., 12 décembre 2023, Jasuitis et Šimaitis c. Lituanie, requêtes n° 28186/19 et 29092/19, 
§ 131 (la Cour relevant que la naïveté et la crédulité des victimes avaient été constatées par les juridictions de 
première instance et de cassation).
(131)  C.E.D.H., 30 mars 2017, Chowdury et autres c. Grèce, requête n° 21884/15, § 97.
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LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE 
SOCIALE ET LE DUMPING SOCIAL : 
NÉCESSITÉ DE COOPÉRER : QUELQUES 
LEÇONS TIRÉES DE LA CHAIRE SIRS 
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PAR	 YVES JORENS   
Professeur ordinaire, Faculté de droit et de criminologie, Université de Gand
Chaire SIRS "réduction de la fraude sociale et du dumping social". 

1.	 LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE ET LE DUMPING SOCIAL : UN COMBAT COMMUN 

La lutte contre la fraude sociale et le dumping social doit retenir toute l’attention qu’elle 
mérite. En effet, la fraude sociale et le dumping social entraînent de graves conséquences 
négatives. Concurrence déloyale, main-d’œuvre bon marché fonctionnant comme 
des sortes d’esclaves salariés à bas coût dont les droits sont menacés, travailleurs ou 
faux indépendants de l’UE qui, par toutes sortes de constructions, mettent en péril le 
financement de notre État-providence et sapent sa solidarité, travailleurs fonctionnant 
comme une sorte d’esclave salarié à bas coût dont les droits sont menacés... 

La réglementation est une chose, son exécution en est une autre. L’exécution est une 
condition nécessaire à la mise en œuvre de la réglementation. Une mauvaise exécution 
réduit la réglementation à un tigre de papier et une réglementation impuissante est 
souvent pire que l’absence de réglementation. Quiconque souhaite lutter contre 
la fraude sociale doit donc prêter attention à un ensemble de stratégies axées sur 
l’amélioration de la détection, le renforcement de la prévention, le respect des règles 
par un bon système de contrôle et un mécanisme de sanction approprié qui garantisse 
l’infliction effective de sanctions. 

Toutefois, le chemin qui mène à l’exécution des règles et à une éventuelle condamnation 
est parsemé de nombreuses difficultés pratiques et juridiques qui doivent être 
surmontées. Les nombreuses difficultés rencontrées par les services d’inspection dans 
leur lutte contre la fraude sociale (transfrontalière) sont également source de malaise, 
avec une grande incertitude quant au résultat final. La question cruciale est donc de 
savoir comment lutter au mieux contre un phénomène aussi difficile et multiforme que 
la fraude sociale, qui présente souvent des aspects transfrontaliers. Une coopération 
coordonnée et multidisciplinaire entre les différents services d’inspection et toutes les 
parties concernées nous semble être la solution.

Il ne faut pas oublier que la fraude sociale et le dumping social sont des termes 
fourre-tout et que les infractions possibles sont souvent si vastes qu’elles impliquent 
plusieurs réglementations. Il est donc erroné de croire que la fraude sociale coïncide 
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avec la répartition distincte des compétences des différentes inspections. On pourrait 
également décrire la fraude sociale et le dumping social comme une pieuvre. Si l’on 
coupe un bras, il en reste un autre. Les infractions au droit de la sécurité sociale et 
au droit du travail vont souvent de pair, formant les deux faces d’une même pièce 
(par exemple, dans les cas de faux indépendants et de travail au noir). Le travail au 
noir n’est souvent pas seulement une infraction à la législation sociale, mais aussi à 
la législation fiscale. Les carrousels TVA indiquent souvent aussi des infractions à la 
législation sociale.1

En outre, la fraude sociale va très souvent de pair avec d’autres formes de fraude pour 
lesquelles les services d’inspection sociale ne sont pas compétents en tant que tels - il 
suffit de penser à la fraude fiscale, à la fraude environnementale et à toutes sortes 
d’autres fraudes qui enfreignent des législations particulières. La lutte contre la 
fraude sociale et le dumping social nécessite donc en soi une connaissance approfondie 
du droit du travail et de la sécurité sociale, ainsi que d’autres domaines du droit. 
Bien que l’on constate que les différentes formes de fraude sociale et de dumping 
social deviennent de plus en plus complexes, il convient également de noter qu’elles 
présentent souvent de très fortes similitudes avec les infractions telles que nous les 
connaissons en droit fiscal (fraude aux revenus, fraude à la TVA, ...), ce qui signifie que 
la coopération avec des services qui pourraient être considérés comme moins logiques 
peut également être importante. 

C’est précisément parce que la fraude sociale a de multiples facettes et qu’elle ne 
se produit pas seule que le gouvernement doit adopter une approche globale de ce 
phénomène et qu’il est absolument recommandé d’impliquer tous les services avec 
leurs propres connaissances, mais aussi leurs compétences et les outils de travail dont 
ils disposent dans une perspective commune. 

La coopération avec d’autres services d’inspection et acteurs est donc nécessaire tant 
pour la prévention que pour la détection de la fraude sociale. Étant donné que les 
infractions à une législation peuvent souvent inciter les gens à commettre d’autres 
infractions, une action rapide peut agir comme un inhibiteur et jouer un rôle préventif 
important. Toutefois, cela présuppose également que chaque personne, de sa propre 
position, comprenne les liens possibles avec d’autres infractions et puisse capter 
des signaux et donc regarder en dehors de son cadre habituel. En ce sens, la fraude 
sociale et le dumping doivent être envisagés dans un cadre large, avec l’implication 
de différents services et institutions. Toutes les institutions, non seulement les services 
d’inspection sociale, mais aussi les services de police, le pouvoir judiciaire, ... doivent 
coopérer. L’échange et le partage de données, de connaissances et d’expériences entre 
les différents acteurs revêtent ici une grande importance, et ce dans le cadre d’une 
approche transversale. 

C’est d’ailleurs l’un des objectifs de la chaire SIRS «réduction de la fraude sociale et 
du dumping social». En effet, une lutte efficace contre la fraude sociale passe par la 
connaissance des différentes manifestations de ce phénomène. En effet, les fraudeurs 

(1)  Sur ce point, voir par exemple JORENS, Y., Cross-border EU Employment and its Enforcement, 
Springer Verlag, Cham, 2022, 545 et s. 
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recherchent les failles de la législation et profitent des nombreuses difficultés que 
rencontrent les services d’inspection dans leur lutte contre la fraude sociale, risquant 
ainsi d’avoir toujours une longueur d’avance.2

L’application correcte des dispositions de la législation sociale, la prévention et la 
lutte contre la fraude sont impossibles sans un traitement et un échange de données 
légitimes et légaux. La gestion des données est donc cruciale dans la lutte contre la 
fraude sociale. De nombreux services d’inspection disposent, par exemple, de leurs 
propres bases de données, qui peuvent fournir des informations importantes pour leur 
mission spécifique, mais qui peuvent également être d’une grande importance pour 
d’autres services en vue de prévenir, de détecter ou de poursuivre la fraude sociale. Il 
peut s’agir d’informations sur l’identification, la résidence, les conditions de travail 
(salaires, heures de travail), les enquêtes en cours, parfois des informations sectorielles 
(registres dans le secteur de la construction, ou registres des entreprises de transport 
routier, par exemple), des informations fiscales, des numéros d’entreprise, le cadastre, 
des données sur les dettes, ou des bases de données internationales telles que ERRU 
(Registre européen des entreprises de transport routier) et VIES (numéros de TVA).3 
Toutefois, ces bases de données ne sont pas toujours accessibles à d’autres services. Il 
est également fréquent que la plupart des bases de données mises à la disposition des 
inspections soient gérées par elles-mêmes ou par des autorités dont le champ d’action 
et les responsabilités sont étroitement liés aux leurs. L’accès aux bases de données 
gérées par différentes autorités fédérales (par exemple, économie, transport, finances) 
s’avère plus difficile à obtenir, mais pas impossible. Un type particulier d’information 
qui est souvent difficile à échanger est l’information sur les impôts, principalement en 
raison des réglementations sur le secret fiscal.

2.	 L’ÉCHANGE DE DONNÉES ENTRE LES INSPECTIONS : UN CHEMIN NÉCESSAIRE SEMÉ 

D’EMBÛCHES

2.1.	 PRINCIPES DE BASE 

L’échange de données en droit pénal social est régi par les articles 54 à 57 du Code 
pénal social. Par exemple, le paragraphe 1 de l’article 55 du Code pénal social est 
libellé comme suit : 

« Sans préjudice de l’article 44/1 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, 
tous les services de l’Etat, y compris les parquets et les greffes des cours et de toutes les 
juridictions, des provinces, des communes, des associations dont elles font partie, des 
institutions publiques qui en dépendent, ainsi que de toutes les institutions publiques 
et les institutions coopérantes de sécurité sociale, sont tenus, vis-à-vis des inspecteurs 
sociaux et à leur demande, de leur fournir tous renseignements que ces derniers 
estiment utiles au contrôle du respect de la législation dont ils sont chargés, ainsi que 

(2)  JORENS, Y., et GILLIS, D., “De inspecteur in het Europa van de 21ste eeuw: Sisyphus of Hercules ?” 
in HUMBLET, P., et VAN DE WOESTEYNE, I., (eds.), Sociaal en fiscaal recht: 'ELCK WHAT WILS', 
XXXIXste Postuniversitaire Cyclus Willy Delva, Mechelen, Kluwer, 2013, 181 et s.
(3)  JORENS, Y., Cross-border EU Employment and its Enforcement, Springer Verlag, Cham, 2022, 487 
et s. 
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de leur produire, pour en prendre connaissance, tous les supports d’information et de 
leur en fournir des copies sous n’importe quelle forme.»

Les inspecteurs sociaux peuvent donc demander à tous les services de l’Etat les 
informations qu’ils jugent utiles au contrôle du respect de la législation dont ils ont la 
charge. L’article 56 du Code pénal social traite ensuite de l’utilisation des informations 
obtenues auprès d’autres administrations ou services d’inspection : « Les institutions 
publiques et les institutions coopérantes de sécurité sociale, les inspecteurs sociaux, les 
inspecteurs sociaux des autres services d’inspection, ainsi que tous les fonctionnaires 
chargés de la surveillance d’une autre législation, peuvent utiliser les renseignements 
obtenus sur la base respectivement des articles 54 ou 55 pour l’exercice de toutes les 
missions concernant la surveillance dont ils sont chargés ». L’article 57 réglemente en 
outre les échanges avec les inspections étrangères. 

Bien qu’à première vue, ces articles donnent une interprétation large des données 
qui peuvent être échangées et des services auxquels elles peuvent être destinées, cette 
interprétation n’est certainement pas illimitée.  Il est certain que l’échange de données 
à caractère personnel est soumis aux garanties nécessaires en appliquant le règlement 
général sur la protection des données (2016/679)4 . Ce règlement prévoit certains droits 
et obligations, ainsi que des garanties pour un traitement licite, loyal et transparent 
des données à caractère personnel. Le traitement des données à caractère personnel est 
soumis à un certain nombre de principes fondamentaux :5 a) Le traitement vis-à-vis de 
la personne concernée doit être licite, loyal et transparent ; b) Limitation de la finalité 
: la finalité doit être bien définie et explicite et doit être respectée dans tout traitement 
ultérieur de données à caractère personnel. Ici, le législateur doit garantir des règles 
juridiques claires et spécifiques précisant quelles données peuvent être utilisées, 
stockées ou échangées et à quelles fins. En outre, l’utilisation ultérieure des données 
doit également être compatible avec les finalités initiales. c) Exactitude ou justesse : le 
responsable du traitement doit veiller à ce que les données à caractère personnel soient 
exactes et mises à jour, compte tenu des finalités pour lesquelles elles sont traitées, et 
si ce n’est pas le cas, les corriger. d) Traitement minimal des données : le responsable 
du traitement doit collecter et traiter uniquement les données à caractère personnel 
nécessaires pour atteindre cette finalité. e) Limitation de la conservation : le responsable 
du traitement doit veiller à ce que les données à caractère personnel soient conservées 
pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire à la réalisation des finalités pour 
lesquelles elles ont été collectées et, enfin, f ) Intégrité et confidentialité. Le responsable 
du traitement doit mettre en œuvre les garanties techniques et organisationnelles 
appropriées pour assurer la sécurité des données à caractère personnel, y compris la 
protection contre le traitement non autorisé ou illicite et contre la perte, la destruction 
ou les dommages accidentels, en utilisant une technologie appropriée.

(4)  Règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE.
(5)  Article 5 du Règlement général sur la protection des données
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2.2.	 QUELQUES EXEMPLES

Le fait que la coopération et le partage de données entre différents services revêtent 
une grande importance mais entraînent également de grandes difficultés est démontré 
par quelques exemples autour desquels la chaire a également travaillé : contrôle de la 
fraude aux prestations sociales et de la fraude aux cotisations/difficultés à déterminer le 
statut dans le cadre de l’économie de plateforme. 

Nous décrivons brièvement ces deux exemples. 

–  Un premier exemple concerne les contrôles possibles dans les aéroports en matière 
de fraude aux prestations sociales. Dans le cas de la fraude aux allocations, il est très 
important de vérifier si une personne habite réellement en Belgique et ne réside 
pas, par exemple, habituellement à l’étranger et n’y a pas le véritable centre de sa 
vie familiale. Les inspections dans les aéroports présentent plusieurs particularités : 
l’accès à l’aéroport, qui a accès aux endroits présentant différents niveaux de sécurité 
dans l’aéroport (par exemple, la zone protégée, comment y accéder et combien de 
temps cela prend-il ?) et qui a accès à quelles informations (qui peut vérifier l’identité, 
mais aussi, par exemple, les billets, les cartes d’embarquement, avec la particularité 
qu’aujourd’hui les cartes d’embarquement sont souvent scannées électroniquement 
et qui est autorisé à les voir ? L’inspection sociale peut-elle, par exemple, obtenir des 
données des compagnies aériennes, des listes de passagers ?)

Pour effectuer des contrôles aux frontières dans le cadre de la fraude aux prestations, 
il est donc important d’avoir accès aux données de vol nécessaires des personnes 
concernées. 

La police aéronautique joue ici un rôle majeur. Le fait que la police aéronautique 
s’intéresse à la fraude sociale est le résultat d’une initiative propre basée sur le plan 
national de sécurité 2012-2015, qui stipulait à l’époque que la fraude sociale était 
l’un des phénomènes criminels prioritaires à combattre.6 En effet, l’accessibilité aux 
services sociaux belges constitue un facteur d’attraction possible pour les immigrés 
clandestins potentiels. Le contrôle de la législation en matière d’immigration est donc 
à l’origine du contrôle d’une éventuelle fraude sociale par la police aéronautique.7 
Lors du contrôle aux frontières, la police aéronautique vérifie principalement le statut 
migratoire du voyageur sur son passeport papier. En cas d›absence de cachets ou de schéma 
de voyage anormal (par exemple, longues périodes (régulières) de séjour à l’étranger entre 
l’entrée et la sortie du pays, destinations spécifiques, etc. La police aéronautique peut 
alors obtenir des informations auprès de l’ONEM, de l’INAMI, etc. et vérifier ses 
soupçons par rapport à la réalité. 

Cela pose un certain nombre de problèmes. 

(6)  La fraude sociale est entendue comme la fraude sociale grave et organisée selon la définition de l’article 2 
du protocole signé entre autres par la police fédérale, les ministres de l’Intérieur, de la Justice, du Travail, des 
Affaires sociales et le secrétaire d’État à la Coordination de la lutte contre la fraude ; les autres sous-aspects 
nécessitent évidemment une attention égale mais ne doivent pas être abordés de manière intégrale et intégrée 
par le biais d’un programme national de type art 95 LPI. 
(7)  JORENS, Y. et VALCKE, L., Chaire SIRS Réduction de la fraude sociale du dumping social : Document de 
sortie – La lutte contre la fraude sociale et le dumping social dans les aéroports, 2024
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Premièrement, les forces de police s’appuient toujours sur la déclaration du passager. 
En effet, en tant que service de police, elles n’ont pas accès aux bases de données 
de l’ONEM, de l’INAMI ou des CPAS, par exemple. Les services de police étant 
considérés comme un service de l’Etat, les services d’inspection sociale peuvent fournir 
les informations nécessaires aux services de police dans la mesure où ces informations 
peuvent être utiles à ces derniers dans l’exercice du contrôle dont ils sont chargés ou 
pour l’application d’autres législations. C’est ce que confirme l’article 54 du CPS. Il 
est donc possible que la police aéronautique, en cas de doute sur le fait qu’un passager 
n’a effectivement pas droit aux prestations sur la base de ses déclarations, demande à 
l’institution de sécurité sociale concernée de vérifier si c’est bien le cas et si elle dispose 
d’un dossier auprès de l’ONEM, l’INAMI. Ces derniers sont tenus de le signaler à la 
police aéronautique. S’il s’avère que l’intéressé perçoit effectivement des prestations, 
un procès-verbal peut alors également être établi.

Mais à leur tour, les services d’inspection sociale, compte tenu de la charge de la 
preuve que les allocataires résident à l’étranger, sont intéressés à obtenir des données 
relatives à l’entrée et à la sortie du territoire par les personnes concernées. L’article 
44/11/9 au §2 de la loi sur la fonction de police dispose que : «Selon les modalités 
déterminées par les directives des ministres de l’Intérieur et de la Justice, chacun dans 
le cadre de leurs compétences, [les données à caractère personnel] peuvent également 
être communiquées aux autorités publiques belges, organes ou organismes publics ou 
d’intérêt public chargés par la loi de l’application de la loi pénale ou qui ont des 
missions légales de sécurité publique lorsque ceux-ci en ont besoin pour 
l›exécution de leurs missions légales. La liste de ces autorités, organes ou organismes 
est arrêtée par les ministres de l’Intérieur et de la Justice sur la base d’une proposition 
du Comité de l’information et des ICT visé à l’article 8sexies de la loi du 7 décembre 
1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux. L’avis de 
l’Organe de Contrôle sur cette proposition est sollicité ». A l’heure actuelle, cette liste 
n’a pas été dressée, de sorte que les services de police ne peuvent pas se contenter de 
transmettre des informations contenant des données à caractère personnel aux services 
d’inspection sociale. L’article de loi parle explicitement de communication à d’autres 
autorités, ce qui n’implique donc pas un accès automatique, mais une demande ciblée 
de la part du service d’inspection sociale.8 L’article 55 du Code pénal social stipule 
que tous les services de l’État ... sont tenus de fournir aux inspecteurs sociaux, à leur 
demande, toutes les informations que ces derniers jugent utiles pour contrôler le 
respect de la législation dont ils sont chargés ... En d’autres termes, ces informations 
ne peuvent être transmises à l’inspection sociale que si celle-ci en a fait explicitement 
la demande. Ce n’est toutefois pas le cas pour les inspections de la police aéronautique. 
La transmission automatique de ces procès-verbaux de constatation de fraude sociale 
par la police aéronautique aux services d’inspection sociale n’est donc pas possible. En 
effet, un PV dressé par un service de police est un acte d’enquête, soumis au secret 
de l’instruction qui interdit aux services de police de communiquer aux services 
d’inspection sociale les données recueillies par eux au cours d’enquêtes pénales, sauf 
autorisation expresse du parquet. 

(8)  C. const., 10 mars 2022, n° 33/2022, considérant B.57
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En application de la directive européenne 2016/681, les compagnies aériennes 
enregistrent en outre des données relatives à la réservation et à l’enregistrement de 
chaque passager réservant un vol (tous les vols entrants et sortants vers et depuis 
la Belgique en provenance de l’UE ou d’un pays tiers).9 Par exemple, la date de 
réservation, les coordonnées, les informations sur les bagages, les dates de voyage 
prévues, l’itinéraire complet du passager concerné ; le statut du passager, y compris 
les confirmations, le statut d’enregistrement, les informations de non-présentation 
ou de présentation ; le numéro de siège, etc. Ces données (appelées Passenger Name 
Records (PNR)) de tous les vols à destination ou en provenance de la Belgique sont 
envoyées par les compagnies aériennes via une connexion sécurisée à la Cellule belge 
d’information sur les passagers (BelPIU) (SPF Intérieur)10. 

Les services de police détiennent donc toute une série de données sur les vols. L’accès 
à ces données est limité aux services de police judiciaire, d’enquête, de sécurité et de 
renseignement. 11 Ces données sont dépersonnalisées après six mois et détruites après 
cinq ans. Cette directive vise notamment à détecter et à poursuivre les infractions et les 
crimes graves et à assurer la sécurité intérieure de l’UE.  Les infractions pour lesquelles 
le traitement des données des passagers peut être utilisé sont définies à l’article 8 de 
la loi sur le traitement des données des passagers. Il s’agit notamment du terrorisme, 
du trafic de drogue, du trafic d’êtres humains, du trafic d’enfants, de l’espionnage 
industriel, de la cybercriminalité et des données que le gouvernement belge peut 
collecter sont limitées par la loi.12  L’exigence de limitation de la finalité dans le cadre 
du règlement général sur la protection des données que nous avons indiquée ci-dessus, 
implique que le transfert de données n’est pas possible s’il n’est plus suffisamment lié 
à la finalité initiale pour laquelle elles ont été collectées. En particulier, le règlement 
PNR vise désormais à préserver la sécurité publique. Par conséquent, le transfert de ces 
données à d’autres autorités, telles que les inspections sociales, dans le but de vérifier 
les infractions à la législation sociale, n’est pas possible. Ainsi, la Cour de justice, à la 
demande de la Cour constitutionnelle belge, a jugé que «le transfert, le traitement et 
la conservation des données PNR prévus par cette directive peuvent être considérés 
comme n’allant pas au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour lutter contre les 
infractions terroristes et les formes graves de criminalité, pour autant que les pouvoirs 
conférés par la directive soient interprétés de manière restrictive. Le système établi par 
la directive PNR ne devrait s’appliquer qu’aux données qui sont clairement identifiées 
et délimitées dans les rubriques de l’annexe I de ladite directive et qui se rapportent 
au vol et au passager concernés, ce qui, dans le cas de certaines rubriques, signifie 
uniquement les données qui y sont expressément mentionnées. Par conséquent, le 
système de la présente directive ne devrait être appliqué qu’aux infractions terroristes 

(9)  Loi sur le traitement des données des passagers du 25 décembre 2016, mettant en œuvre la directive 
(UE) 2016/681 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à l’utilisation des données des 
dossiers passagers (PNR) pour la prévention et la détection des infractions terroristes et des formes graves de 
criminalité, ainsi que pour les enquêtes et les poursuites en la matière. 
(10)  La douane ne reçoit que les données PNR des vols partant de Belgique vers une destination hors Europe 
et des vols arrivant en Belgique en provenance d’un pays hors de l’UE.
(11)  Voir également l’article 46Septies C.i.cr.
(12)  Les informations sensibles telles que les préférences alimentaires ou la religion ne devraient pas être 
conservées par les autorités et les transporteurs et opérateurs de voyage ne seront pas tenus de collecter plus 
de données que celles dont ils disposent.
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et aux crimes graves qui ont un lien objectif au moins indirect avec le transport aérien 
de passagers. Ce système ne devrait pas être étendu aux infractions qui, bien que 
répondant au critère de gravité utilisé dans la directive (si elles sont punies par le 
droit national de l’État membre concerné d’une peine privative de liberté ou d’une 
mesure de sûreté d’une durée maximale d’au moins trois ans) et, plus précisément, 
qui sont énumérées à l’annexe II de la directive, constituent des infractions de droit 
commun en raison des spécificités du système national de justice pénale13». En outre, 
le caractère exhaustif des finalités énoncées à l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 
PNR implique également que les données PNR ne peuvent pas être conservées dans 
une base de données unique accessible à la fois pour ces finalités et pour d’autres. 
En effet, cela risquerait d’entraîner une utilisation des données à des fins autres que 
celles mentionnées à l’article 1er, paragraphe 2...14 La Cour constitutionnelle est donc 
d’avis que certaines dispositions de la loi de transposition belge qui ont des finalités 
autres que celles visées par la directive PNR doivent être annulées. 15 L’utilisation de 
ces données par les inspections sociales n’est donc pas possible. Il est évident que cela 
complique grandement la recherche de la fraude aux prestations sociales. 

–  Un deuxième exemple démontre la coopération entre les inspections sociales et 
fiscales et concerne l’économie de plateforme. 

Dans le contexte de l’économie de plateforme, le législateur belge a élaboré un statut 
spécial, avec les barrières nécessaires16 , qui vise à rendre l’exercice de ces activités très 
attractif et à lutter contre le travail au noir. Les plateformes électroniques reconnues17 
, peuvent bénéficier d’un régime fiscal et social favorable. Les revenus de ces activités 
(pour autant que les services ne soient fournis qu’à des particuliers (relation P2P) qui 
n’agissent pas dans le cadre de leur activité professionnelle) sont traités comme des 
revenus divers taxés à 20 % tant que le plafond de revenus (7.460 EUR bruts par 
an pour l’exercice 2025) n’est pas dépassé. Une déduction forfaitaire des frais de 50 
% a été prévue, ce qui se traduit par une charge fiscale réelle de 10 %. En outre, un 
régime spécial de droit social s’applique. En effet, les personnes exerçant une activité 

(13)  C.J.U.E. (Grande Chambre), 21 juin 2022, Ligue des droits humains ASBL c. Conseil des ministres, 
C-817/2019, considérants 125 et 149-151 et s. 
(14)  C.J.U.E. (Grande Chambre), 21 juin 2022, Ligue des droits humains ASBL contre Conseil des ministres, 
C-817/2019, considérant 235. 
(15)  C. const., 12 octobre 2023, n°131/2023, considérant B.56.
(16)  Ainsi, la loi auxiliaire visant à aménager ce régime a été annulée par la Cour constitutionnelle (arrêt du 
23 avril 2020, n° 53/2020»), à la suite de quoi le régime des services occasionnels entre citoyens a été aboli 
le 31 décembre 2020. 
(17)  Les conditions pour obtenir la reconnaissance sont 1) La plateforme est créée au sein d’une société ou 
d’une ASBL établie conformément à la législation d’un Etat membre de l’Espace Economique Européen (ou 
dans l’Etat dont les sociétés doivent être assimilées à des sociétés belges en vertu d’un accord international 
en Belgique, où elle est établie) 2) La société ou l’ASBL a son siège social, son principal établissement ou son 
siège d’administration ou de direction dans l’Espace Economique Européen 3) La société ou l’ASBL est, pour 
l’activité en question inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises en qualité d’entreprise commerciale ou 
artisanale, ou inscrite au registre de commerce conformément à la législation de l’Etat membre de l’Espace 
Economique Européen et 4) La société ou l’ASBL dispose d’un numéro d’entreprise attribué par la Banque-
Carrefour des Entreprises qui vaut comme numéro d’identification à la TVA et qui contient les lettres BE, ou, 
à défaut du numéro d’entreprise précité, dispose d’un numéro d’identification à la TVA dans l’Etat membre 
de l’Espace Economique Européen, lorsqu’un tel numéro existe. 
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génératrice de revenus à laquelle s’applique ce régime fiscal particulier ne sont pas 
soumises au statut social des travailleurs indépendants pour cette activité.18 Une fiche 
281.29 est établie pour les travailleurs des plateformes qui fournissent des services 
en relation P2P avec des plateformes reconnues, contenant des informations sur le 
débiteur et le destinataire des revenus, les revenus bruts par code d’activité repris et 
le montant des revenus. Les montants perçus par les utilisateurs (particuliers) qui ne 
bénéficient pas du régime fiscal spécifique à l’économie du partage sont imposés selon 
les règles habituelles des dispositions du CIR 92. Une condition importante est donc 
que ces activités soient exercées sur une plateforme reconnue. 19

Pour les services d’inspection relevant du droit social, il est donc très important de 
savoir quelles sont les plateformes reconnues, d’une part, et quels sont les prestataires 
de services qui exercent des activités, d’autre part. En effet, une grande partie du 
travail dans l’économie de plateforme, ainsi que les revenus qui en découlent – qu’ils 
soient soumis au régime fiscal spécial ou non – se déroulent sans être déclarés. Il 
est donc primordial pour les autorités de contrôle fiscal et social de rechercher les 
impôts et cotisations sociales non déclarés. Aujourd’hui, il convient de noter qu’un 
nombre important de plateformes non autorisées sont actives et ne sont pas visibles 
pour les autorités de contrôle fiscal et social, ce qui suggère que de nombreux revenus 
provenant des plateformes de partage et de l’économie P2P ne sont pas déclarés.20 Une 
question centrale dans ce contexte plus large est de savoir quel travail, effectué par des 
particuliers, peut être considéré comme du travail aux fins de la sécurité sociale, d’où 
il découlerait que les revenus qui en résultent sont soumis à des cotisations sociales. 
Bien que les activités de l’économie P2P puissent être considérées comme accessoires 
pour les personnes concernées, à mi-chemin entre le travail régulier et les loisirs ou 
constituant plutôt une activité accessoire - ce qui est d’ailleurs très subjectif - il ne faut 
pas oublier qu’il s’agit bien d’un travail et qu’en tant que tel, il est également couvert 
par notre système de sécurité sociale et est donc, en principe, soumis au paiement de 
cotisations de sécurité sociale.21 Mais cette observation s’applique non seulement à la 
perception des cotisations de sécurité sociale, mais aussi aux éventuelles prestations 
de sécurité sociale déjà perçues. Un chômeur, par exemple, doit déclarer son travail à 
l’ONEM, car seul un contrat en cours peut être poursuivi pendant le chômage. De 
même, une personne inapte au travail ne peut continuer à travailler pendant la période 
d’incapacité de travail qu’avec l’autorisation du médecin-conseil.22 Si le travailleur 
des plates-formes perçoit un revenu de subsistance, il doit déclarer tous les revenus 
provenant des plateformes (ou d’autres sources) lors de l’enquête sur les moyens de 
subsistance. Ainsi, les différents services d’inspection compétents en matière de fraude 
aux prestations sociales devraient également obtenir le contrôle des plateformes et/ou 
des travailleurs de plateformes frauduleux.

(18)  Art. 5 ter, AR n° 38, inséré par la loi-programme du 1er juillet 2016. 
(19)  La liste des plateformes reconnues peut être consultée sur le site du SPF Finances. 
(20)  JORENS, Y. et VAN NIEWENHUYZE, Z., Chaire SIRS Réduction de la fraude sociale et du dumping 
social : Output paper- the sharing economy, 2025. 
(21)  JORENS, Y., Chaire SIRS Réduction de la fraude sociale et du dumping social – l’économie du partage. 
Discussion – rapport de réflexion : premières réflexions. 2024, p. 2-3.
(22)  Article 100 de la loi du 14 juillet 1994.
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La détection du travail sur plateforme non déclaré et des revenus non déclarés 
provenant du travail sur plateforme sont les conditions les plus importantes pour que 
l’application de la loi puisse avoir lieu. 

Un échange de données performant et correct ainsi qu’une coopération avec d’autres 
services publics qui (peuvent) disposer de ces informations sont donc essentiels pour 
mener à bien cette tâche. L’échange de données avec les inspections fiscales, par 
exemple, pourrait constituer une aide importante. Mais il ne s’agit en aucun cas d’une 
sinécure. En effet, un échange approfondi de données peut rapidement conduire à des 
violations du droit à la vie privée et du droit à la protection des données personnelles 
du citoyen, c’est-à-dire du règlement général sur la protection des données (RGPD).23 
En outre, la Charte du contribuable joue également un rôle important. En effet, les 
autorités fiscales invoquent régulièrement cette charte dans les demandes de partage de 
données. Après tout, tous ces textes contiennent des conditions strictes concernant la 
limitation de la finalité et la proportionnalité de la fourniture de données. La limitation 
de la finalité implique certainement qu’une administration/un service d’inspection 
n’est pas autorisé à utiliser son pouvoir d’investigation d’une manière qui n’est pas 
expressément prévue par la loi. 24

S’il le faisait, cela signifierait qu’il n’agit plus dans l’exercice de ses fonctions et 
constituerait donc un détournement de pouvoir. 

Mais y a-t-il une autre solution ? Bon nombre des plateformes numériques de travail 
existantes sont des acteurs commerciaux internationaux qui déploient leurs activités 
et leurs modèles d’entreprise dans différents États membres ou au-delà des frontières. 
Dans ce contexte, on peut se référer aux dispositions de la loi du 21 décembre 2022 
transposant la directive (UE) 2021/514 («DAC 7») dans le CIR 9225 . Cette directive 
vise à réglementer les obligations de déclaration des plateformes numériques au 
sein de l’UE, à assurer une plus grande transparence fiscale et à faciliter l’échange 
automatique d’informations entre les États membres de l’UE. Les opérateurs d’une 
plateforme numérique sont tenus de collecter et de communiquer aux autorités 
fiscales compétentes certaines informations sur les vendeurs utilisant la plateforme et 
remplissant certaines conditions, que les opérateurs de cette plateforme soient ou non 
établis dans l’Union européenne.

Un «vendeur soumis à déclaration» est défini comme : «tout vendeur actif, qui n’est 
pas un vendeur exclu, qui est résident d’une juridiction soumise à déclaration ou qui 
a loué un bien situé dans une juridiction soumise à déclaration».26 Les plateformes 
sont donc tenues de transmettre les données des personnes (physiques ou morales) qui 

(23)  Règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE.
(24)  JORENS, Y. et VAN NIEWENHUYZE, Z., Chaire SIRS Réduire la fraude sociale et le dumping social : 
Document de sortie - l›économie du partage, 2025
(25)  Art. 321quater «nouveau» à 321decies, CIR 92.
(26)  Art. 321quater, 25°, CIR 92.
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vendent des biens, offrent des services ou louent un bien ou un moyen de transport 
par l’intermédiaire d’une plateforme (application/site web). 

Pour un vendeur, personne physique, qui n’est pas un vendeur exclu, cela comprend 
1) le nom et le prénom 2) l’adresse principale, 3) tout NIF délivré au vendeur27 , en 
précisant chaque juridiction de délivrance, et, en l’absence de NIF, le lieu de naissance 
de ce vendeur 4) le numéro d’identification TVA28 , le cas échéant, 5) le montant 
total de la contrepartie payée ou créditée au cours de chaque trimestre de la période 
de déclaration et le nombre d’activités pertinentes pour lesquelles elle a été payée ou 
créditée et 6) tous les frais, commissions ou taxes, prélevés ou retenus par l’opérateur 
de la plateforme déclarante au cours de chaque trimestre de la période de déclaration. 
Les considérants de la directive DAC précisent que les informations fournies au titre de 
la directive 2011/16/UE sont en principe utilisées pour l’évaluation, l’administration 
et l’application des taxes couvertes par son champ d’application matériel29 . Un État 
membre qui fournit des informations à un autre État membre à des fins fiscales 
doit permettre l’utilisation de ces informations à d’autres fins, dans la mesure où la 
législation nationale des deux États membres le permet. Un État membre peut le 
faire en autorisant d’autres utilisations à la suite d’une demande obligatoire de l’autre 
État membre ou en communiquant à tous les États membres une liste des autres fins 
autorisées.30

Toutefois, l’article 2 de cette directive prévoit qu’elle s’applique à toute forme 
d’imposition perçue par ou pour le compte d’un État membre ou de ses subdivisions 
territoriales ou administratives, y compris les autorités locales. Sans préjudice du 
paragraphe 1, la présente directive ne s’applique pas à la taxe sur la valeur ajoutée et aux 
droits de douane, ni aux droits d’accises, qui sont couverts par d’autres textes législatifs 
de l’Union relatifs à la coopération administrative entre les États membres. Cette 
directive ne s’applique pas non plus aux cotisations de sécurité sociale obligatoires 
dues à un État membre ou à une subdivision d’un État membre ou à des institutions 
de sécurité sociale de droit public. 

Par conséquent, les informations collectées par le biais du DAC7 ne peuvent être 
utilisées qu’à des fins fiscales et ne peuvent être échangées avec les autorités d’inspection 
sociale. 

(27)  Le numéro d’identification fiscale (NIF) est un numéro unique (ou une combinaison de chiffres et 
de lettres) attribué par la plupart des juridictions à leurs résidents fiscaux afin d’identifier ces personnes 
et entités en tant que contribuables dans cette juridiction à des fins de fiscalité directe et/ou indirecte. Les 
caractéristiques d’un NIF (structure, syntaxe, etc.) sont déterminées par l’administration fiscale de chaque 
juridiction. En Belgique, le NIF des personnes physiques est le numéro de registre national (ou numéro bis). 
Pour les entités, il s’agit du numéro d’entreprise (c’est-à-dire le numéro d’identification unique attribué par la 
Banque Carrefour des Entreprises (BCE) à toutes les personnes morales qui y sont enregistrées).
(28)  Il s’agit du numéro unique identifiant un contribuable ou une personne morale non assujettie 
enregistré(e) à la TVA. Chaque numéro d’identification TVA doit commencer par le code du pays concerné, 
généralement suivi d’une série de huit à douze caractères numériques ou alphanumériques. Chaque pays de 
l’UE utilise son propre format de numéro d’identification TVA.
(29)  Considérant 30 de la directive DAC. 
(30)  Considérant 31 de la directive DAC.
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Cet exemple montre également que l’échange de données détenues par les autorités 
fiscales, par exemple, qui faciliterait grandement une enquête des inspections sociales 
sur le travail sur plateforme, se heurte à des obstacles juridiques. 

3.	 QUO VADIS ? 

Parce que la fraude sociale a de multiples facettes et ne se produit pas qu’une seule fois 
– pensez à la fraude aux cotisations, à la fraude aux allocations, à la fraude fiscale, à la 
fraude au domicile, souvent liée à des problèmes de qualité de vie, à l›exploitation 
et à des activités criminelles – le gouvernement doit s’attaquer à ce phénomène 
de manière globale et il est fortement recommandé d’impliquer tous les services avec 
leurs propres connaissances, mais aussi leurs pouvoirs et les outils de travail dont ils 
disposent, dans une perspective commune. La coopération avec d’autres inspections 
et acteurs est donc nécessaire tant pour la prévention que pour la détection de la 
fraude sociale et du dumping social. Les exemples cités ci-dessus montrent que cette 
coopération se heurte encore souvent à des obstacles pratiques et juridiques. Une 
façon de penser hors des sentiers battus, avec le soutien de la science, peut apporter 
de nouvelles pistes de réflexion. À cet égard, la chaire SIRS montre déjà que cette 
fertilisation croisée peut porter ses fruits. 
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RÉSUMÉ

Cet article analyse les effets de la réforme belge des pensions du 30 mars 2018 dans 
la fonction publique locale. Il se concentre sur les inégalités entre agents statutaires et 
contractuels, en mettant l’accent sur les dynamiques intergénérationnelles. La réforme 
visait à corriger des déséquilibres structurels en introduisant un mécanisme de pension 
mixte pour les carrières hybrides et un deuxième pilier, financé par capitalisation, pour 
les contractuels.

L’étude s’appuie sur des simulations de profils représentatifs. Elle compare les taux de 
remplacement et les niveaux de pension selon le statut, la durée de carrière et l’âge 
d’entrée dans le système. Les résultats indiquent une réduction partielle des écarts 
entre statuts, mais révèlent aussi l’apparition de nouvelles inégalités entre générations. 
Les agents affiliés tardivement au deuxième pilier, souvent issus des générations 
intermédiaires, obtiennent des pensions inférieures à celles des jeunes contractuels, 
qui profitent pleinement du nouveau système, et à celles des statutaires bénéficiant 
d’une pension complète.

Ces constats mettent en lumière les limites de la capitalisation dans un contexte de 
transition rapide. L’article propose des pistes d’ajustement, telles qu’une modulation 
des contributions ou des mécanismes compensatoires ciblés. Il examine enfin l’impact 
que pourraient avoir de futures réformes du régime statutaire sur les équilibres 
intergénérationnels.

INTRODUCTION

Les enjeux liés au régime de pension des pouvoirs locaux ont suscité un intérêt 
croissant ces dernières années. La littérature a exploré plusieurs dimensions de cette 
problématique. Elle s’est d’abord largement concentrée sur les causes des déséquilibres 

(1)  Cette recherche a été réalisée dans le cadre de la Chaire d’Excellence Ethias sur les pensions 
complémentaires (UCLouvain), sous l’égide de la Fondation Louvain.
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financiers propres au circuit de financement de ce régime2. D’autres travaux ont abordé 
les disparités interrégionales du système3. Enfin, quelques études se sont penchées sur 
les aspects juridiques des réformes4. 

Notre objectif dans cet article est de revenir sur la loi du 30 mars 2018, qui a introduit 
deux mesures : (i) ladite « pension mixte » modifiant la méthodologie de calcul des 
droits à la retraite des travailleurs au sein des pouvoirs locaux en distinguant les droits 
acquis sous contrat de ceux acquis sous statut 5 ; et (ii) un incitant budgétaire destiné 
à encourager la création de régimes complémentaires pour les contractuels 6. Notre 
intérêt porte sur une question rarement abordée dans les études existantes : les effets 
de cette réforme selon les différentes cohortes et profils d’agents. Ce travail évalue donc 
la réforme à l’épreuve de l’équité intergénérationnelle.

Trois questions structurent notre analyse : (i) Quel est l’impact concret de la pension 
mixte et des incitations à la capitalisation sur les droits à la retraite des agents 
contractuels, selon leurs profils de carrière ? (ii) Ces mécanismes permettent-ils de 
réduire les écarts historiques entre les pensions des agents statutaires et contractuels 
? (iii) Les coûts et bénéfices de la réforme sont-ils répartis équitablement entre les 
générations, en fonction de leur temporalité d’entrée dans le système ?

La fonction publique locale occupe une place particulière au sein de la fonction 
publique belge. Profondément ancrée dans la tradition d’autonomie communale, 
elle regroupe les administrations locales telles que les communes, les provinces et 

(2)  Walter Appels, ‘Eigen Schuld?’ (2024) 4 Belgisch Tijdschrift voor Sociale Zekerheid 576; Luigi 
Mendola and Katlyn VAN Overmeire, ‘Financement des pensions statutaires locales: un changement de cap 
s’impose !’ [2022] Mouvement Communal 47; Damien Piron, ‘Qui Est Attaché Au Statut de La Fonction 
Publique ? La Mise En Crise Croisée Des Politiques de l’emploi Public et Du Financement Des Retraites 
Des Fonctionnaires Locaux En Belgique’, Sociologie des circuits financiers – Les infrastructures de l’argent et 
leurs politiques (Presses Universitaires du Septentrion 2024); Damien Piron and Baptiste Vanderclausen, ‘Le 
Financement Des Pensions Des Agents Publics Locaux’; William Verstappen, ‘Mémorandum du Comité 
de Gestion des pensions des administrations locales et provinciales – BRULOCALIS’; M De Lange, De 
Pensioenproblematiek in Lokale Besturen (3rd edn, Politeia 2017).
(3)  Damien Piron and Baptiste Vanderclausen, ‘Les Aspects Interrégionaux et Bruxellois de l’incitant Fédéral 
En Vue de La Constitution d’une Pension Complémentaire à Destination Des Agents Contractuels Locaux’ 
[2020] Trait d’Union–Revue des Villes et Communes de Bruxelles-Capitale; Damien Piron and Baptiste 
Vanderclausen, ‘De Intergewestelijke En Brusselse Gevolgen van de Federale Stimulans Voor de Oprichting 
van Een Aanvullend Pensioenplan Voor Het Lokaal Contractueel Personeel’ [2020] Nieuwsbrief–Stad en 
Gemeenten van Brussel-Hoofdstad.
(4)  Inger De Wilde and Ria Janvier, ‘Vergelijkende Analyse van de Financiering van de Wettelijke Pensioenen 
van Het Overheidspersoneel: Nood Aan Een Herijking?’ [2020] Tijdschrift voor Sociaal Recht 439; Appels 
(n 4); De Lange (n 4).
(5)  Loi du 30 mars 2018 relative à la non prise en considération de services en tant que personnel non 
nommé à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle des 
administrations provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la règlementation 
des pensions complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé 
des administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du Fonds de pension 
solidarisé des administrations provinciales et locales 2018 arts 2-4.
(6)  Ibid 12.
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les intercommunales7. Ce niveau de pouvoir rassemble plus de 1 500 employeurs et 
emploie quelque 357 000 agents8. Le personnel est réparti entre deux statuts: (i) les 
fonctionnaires (ou agents statutaires)9, nommés à l’issue d’un processus de sélection 
et qui relèvent d’un régime propre à la fonction publique ; (ii) les agents contractuels, 
recrutés sur la base d’un contrat de travail et qui cotisent au régime général des salariés. 

Cette distinction conditionne l’accès à des régimes de pension différents : Les 
fonctionnaires bénéficient d’un régime plus avantageux : taux de remplacement 
plus élevé, calcul sur les derniers traitements, et plafond de pension nettement 
supérieur10. Les contractuels, en revanche, sont soumis à des règles moins favorables, 
avec une pension fondée sur la moyenne de carrière complète et un plafonnement 
plus strict. Ces écarts deviennent de plus en plus visibles à mesure que progresse la 
« contractualisation » de l’emploi public local11.

Pour tenter de réduire ces écarts, les autorités locales ont eu recours à une pratique 
particulière : les « nominations tardives »12. Elle consiste à nommer un agent contractuel 
en fin de carrière, afin de lui faire bénéficier rétroactivement du régime statutaire. Cette 
stratégie a entraîné une charge actuarielle importante pour le régime des pensions statutaires 
locales, sans cotisations correspondantes sur l’ensemble de la carrière13.

C’est dans ce contexte qu’intervient la réforme du 30 mars 2018. L’introduction de la 
pension mixte, ainsi que l’incitant budgétaire à développer un deuxième pilier pour 
les contractuels, visent à harmoniser les régimes. La réforme marque aussi un tournant 
plus structurel dans la logique contributive du système. 

La mise en œuvre de ces mécanismes produit toutefois des effets inégaux selon les 
profils d’agents. L’impact de la réforme varie fortement en fonction de l’âge, du statut 
et de l’horizon de carrière. Notre hypothèse est que, sur le plan intergénérationnel, 
les coûts et les bénéfices de la réforme sont répartis de manière inéquitable, sans 

(7)  David Renders and others, ‘Local Governance in Belgium: A Taste of “Institutional Lasagna” Belgian 
Style’ in Matteo Nicolini and Alice Valdesalici (eds), Local Governance in Multi-Layered Systems: A 
Comparative Legal Study in the Federal-Local Connection (Springer Nature Switzerland 2023) <https://doi.
org/10.1007/978-3-031-41792-4_10>.
(8)  Cour de Comptes, ‘Équilibre Financier Du Fonds de Pension Solidarisé. Pérennité Du Système de 
Pension Des Agents Statutaires Des Pouvoirs Locaux et Calcul de La Cotisation de Responsabilisation.’
(9)  Les pensions des fonctionnaires locaux statutaires sont financées par répartition, via le Fonds de pension 
solidarisé (FPS), qui assurait en 2020 la couverture de 122.500 pensionnés pour un montant total de 2,975 
milliards d’euros. 
(10)  Nous sommes conscientes de la distinction terminologique entre « traitement » pour les agents statutaires 
et « salaire » pour les agents contractuels. Afin d’alléger la lecture et d’éviter de rappeler systématiquement 
cette distinction, les deux termes sont utilisés de manière interchangeable dans l’analyse. Toute référence au 
« salaire » d’un agent statutaire doit dès lors être entendue comme renvoyant à son traitement.
(11)  Ria Janvier, ‘Les Pensions Dans Le Secteur Public: Des Enjeux Particuliers’ [2019] Pyramides. Revue 
du Centre d’études et de recherches en administration publique 291; Piron and Vanderclausen, ‘Les Aspects 
Interrégionaux et Bruxellois de l’incitant Fédéral En Vue de La Constitution d’une Pension Complémentaire 
à Destination Des Agents Contractuels Locaux’ (n 5).
(12)  Cour de Comptes, ‘Cahier 2010 relatif à la sécurité sociale.’; Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement 
Des Pensions Des Agents Publics Locaux’ (n 4).
(13)  Cour de Comptes (n 26).
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qu’une justification suffisante ait été avancée pour légitimer cette répartition. Il était 
pourtant prévisible qu’une fracture apparaisse entre les jeunes contractuels, pleinement 
bénéficiaires du nouveau système, et ceux en milieu de carrière : exclus des nominations 
tardives, trop âgés pour accumuler un capital significatif dans le deuxième pilier, et peu 
incités par une pension mixte devenue moins avantageuse. 

Pour tester nos hypothèses, nous mobilisons une méthode mixte combinant des 
outils juridiques, actuariels et philosophiques. L’analyse repose sur un cadre théorique 
structuré autour de deux principes normatifs : l’équité intragénérationnelle et l’équité 
intergénérationnelle. Le premier axe évalue les disparités entre agents de statuts différents 
au sein d’une même génération14. Il examine dans quelle mesure la réforme réduit les 
inégalités structurelles tout en respectant les parcours professionnels individuels. Le 
second axe interroge la répartition des coûts et des bénéfices entre générations, afin de 
déterminer si certains groupes supportent une charge disproportionnée, en l’absence 
de mesures transitoires adéquates15.

Sur le plan empirique, la démarche s’organise en trois étapes. Nous analysons 
d’abord le cadre légal et réglementaire de la réforme. Nous réalisons ensuite des 
simulations quantitatives fondées sur des profils de carrière représentatifs d’agents 
des pouvoirs locaux. Enfin, nous comparons les résultats obtenus en termes de taux 
de remplacement et de montants de pension, et identifions les taux de contribution 
théoriques nécessaires en deuxième pilier pour combler les écarts entre statuts.

Sur le plan théorique, notre approche fait dialoguer plusieurs champs de la littérature. 
D’une part, les travaux sur les effets des réformes de retraite selon les cohortes, dans 
des contextes de transition non linéaire. D’autre part, la littérature sur la justice des 
changements de règles, notamment le principe de non-rétroactivité, garant de la 
stabilité juridique permettant aux individus de planifier leurs décisions. Toutefois, 
les études empiriques analysant concrètement comment ces changements affectent la 
répartition des coûts entre générations et profils professionnels restent rares. Notre 
méthodologie vise précisément à combler cette lacune.

Cet article est organisé comme suit. La section 1 décrit le système de pension des 
pouvoirs locaux et son évolution. La section 2 présente notre cadre normatif et 
développe nos hypothèses de recherche. La section 3 détaille notre méthodologie dont 
les résultats sont présentés dans les trois sections qui suivent. Ainsi, la section 4 présente 
les résultats empiriques de nos simulations en termes de taux de remplacement. Dans 
la section 5, nous mettons en évidence des taux de cotisation d’équilibre pour le 
deuxième pilier. La section 6 simule sur nos résultats l’impact que pourraient avoir 
des projets de réforme de la pension des statutaires. Dans la section 7, nous discutons 
les implications de ces résultats en termes d’équité intergénérationnelle. La section 8 
conclut et évoque des pistes alternatives.

(14)  Erik Schokkaert and Philippe Van Parijs, ‘Debate on Social Justice and Pension Reform: Social Justice 
and the Reform of Europe’s Pension Systems’ (2003) 13 Journal of European Social Policy 245.
(15)  Nous prenons les cohortes comme unité de mesure Voy.Axel Gosseries, ‘Theories of Intergenerational 
Justice: A Synopsis’ [2008] SAPI EN. S. Surveys and Perspectives Integrating Environment and Society; 
Axel Gosseries, ‘Three Models of Intergenerational Reciprocity’, Intergenerational justice (Routledge 2017); 
Axel Gosseries, What Is Intergenerational Justice? (1st edn, Polity Press 2023); Axel Gosseries and Mathias 
Hungerbühler, ‘Rule Change and Intergenerational Justice’ [2006] Handbook of intergenerational justice 106.
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1.	  LE SYSTÈME DE PENSION DES POUVOIRS LOCAUX

1.1.	 LE SYSTÈME GÉNÉRAL : L’APPROCHE MULTI-PILIER

Le système de pension belge repose sur une structure à trois piliers complémentaires16. 
Le premier pilier, financé par répartition, regroupe trois régimes publics de prestations 
définies : celui des salariés, des fonctionnaires et des indépendants. Il a pour objectif 
de garantir un revenu proportionnel aux cotisations sociales, et constitue la principale 
source de revenu pour la majorité des retraités17. Le deuxième pilier est constitué de 
régimes professionnels financés par capitalisation, à travers des cotisations patronales et 
salariales. Il couvre environ 83 % de la population salariée18. Enfin, le troisième pilier 
repose sur l’épargne individuelle volontaire, encouragée par des incitations fiscales, et 
vise à renforcer la sécurité financière des retraités19.

1.2.	 LE SYSTÈME DE PENSION DU SECTEUR PUBLIC

Dans le secteur public belge, les pensions sont étroitement liées au statut professionnel 
des agents, qui détermine leur appartenance à l’un des deux régimes parallèles : celui 
des agents statutaires ou celui des agents contractuels. Cette distinction reflète les 
différences fondamentales dans les conditions d’emploi et les niveaux de protection 
sociale offerts.

Les agents statutaires, nommés à la suite d’un processus de sélection statutaire, 
bénéficient d’un régime de pension spécifique. Ce régime est financé par des 
contributions salariales, complétées par des mécanismes étatiques tels que le Trésor 
public ou la Caisse de pension solidaire20. Les pensions des agents statutaires sont 

(16)  O Bertrand and S Scaillet, ‘Fonctionnement Actuel Du Système de Pension Belge’ in B Bayenet and 
others, La réforme des pensions, pour quels enjeux sociétaux ? (2019); Pierre Devolder, ‘Propositions de réforme 
des retraites publiques en Belgique. Principes et instruments’ (2020) 170 Revue de l’OFCE 85; Jean Hindriks, 
Pierre Devolder and Frank Vandenbroucke, Quel avenir pour nos pensions?: les grands défis de la réforme des 
pensions (De Boeck 2015); Jozef Pacolet, ‘Access for All to Adequate Pensions in Belgium’ [2021] ETUC 
European Trade Union Confederation; Frank Vandenbroucke and others, ‘Un Contrat Social Performant et 
Fiable: Propositions de La Commission de Réforme Des Pensions 2020-2040 Pour Une Réforme Structurelle 
Des Régimes de Pension: Annexe 2.3: Avenir Des Pensions Dans Le Secteur Public’.\\uc0\\u8216{}Access for 
All to Adequate Pensions in Belgium\\uc0\\u8217{} [2021] ETUC European Trade Union Confederation; 
Frank Vandenbroucke and others, \\uc0\\u8216{}Un Contrat Social Performant et Fiable: Propositions de La 
Commission de R\\uc0\\u233{}forme Des Pensions 2020-2040 Pour Une R\\uc0\\u233{}forme Structurelle 
Des R\\uc0\\u233{}gimes de Pension: Annexe 2.3: Avenir Des Pensions Dans Le Secteur Public\\uc0\\
u8217{}.»,»plainCitation»:»O Bertrand and S Scaillet, ‘Fonctionnement Actuel Du Système de Pension 
Belge’ in B Bayenet and others, La réforme des pensions, pour quels enjeux sociétaux ? (2019
(17)  Bertrand and Scaillet (n 41); Pacolet (n 41).»plainCitation»:»Bertrand and Scaillet (n 41 La 
Belgique compte 2 318 824 bénéficiaires d’une pension légale. Parmi eux, 80% perçoivent une pension 
de retraite. Le régime des salariés représente 53,84% des pensionnés, celui des fonctionnaires 8,93%, et 
celui des indépendants 3,73%. Les carrières qui combinent plusieurs statuts, concernent 33,5% des pensions 
Pensionstat.be, ‘Régimes de Pensions’.
(18)  FSMA, ‘Les pensions complémentaires expliquées Situation au 1er janvier 2022’ (2023).
(19)  Devolder (n 41).
(20)  Bertrand and Scaillet (n 41).
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juridiquement considérées comme un « traitement différé ou prolongé »21 venant 
compenser les niveaux des avantages perçus durant la vie active22. Les pensions des 
agents statutaires offrent un taux de remplacement brut maximal de 75 %, calculé sur 
la moyenne des traitements des 10 dernières années. Ce régime, cependant, n’inclut 
pas de deuxième pilier professionnel, ce qui le distingue nettement des régimes des 
salariés et indépendants23.

En revanche, les agents contractuels, recrutés par contrat de travail, relèvent du régime 
général des salariés, appliqué à travers le premier pilier. Ils bénéficient des mêmes règles 
que les travailleurs du secteur privé, avec un taux de remplacement brut maximal de 
60 % (taux isolé)24, calculé sur la moyenne des salaires de toute la carrière, plafonnés 
et revalorisés25. Au niveau fédéral et régional, et plus récemment au niveau local, ces 
agents peuvent désormais accéder à un deuxième pilier professionnel financé par 
capitalisation, leur permettant de compléter leurs droits à la pension.

Ces régimes parallèles, bien qu’historiquement adaptés aux particularités des deux 
statuts, révèlent des inégalités structurelles importantes dans les niveaux de protection 
sociale. Ces disparités sont particulièrement visibles dans les pouvoirs locaux, où les 
agents contractuels et statutaires exercent souvent des fonctions similaires, tout en 
bénéficiant de régimes de pension très différents.

Le Tableau 1 synthétise les principales différences entre les deux types de pensions 
selon la réglementation actuelle :

TABLEAU 1 : PRINCIPALES DIFFÉRENCES ENTRE LES RÉGIMES DE PENSION APPLICABLES AUX AGENTS 

STATUTAIRES OU CONTRACTUELS

Paramètre Agent statutaire Agent contractuel

Taux de Remplacement Brut 
Maximum

75% 60%
(taux isolé)

Salaire/Traitement de 
Référence

10 dernières années Carrière Entière

Carrière Complète 45 45

Plafond Plafond de pension annuelle 
prévu par l’article 39 de la loi 

Wijninckx
(97.548,92 EUR en 2024) 

Plafond de salaire annuel pris 
en compte pour le calcul de 
la pension (73.225 EUR en 

2024)

(21)  Alexandre Piraux, ‘La Transformation Des Services Publics Fédéraux et La Privatisation Progressive Des 
Pensions Publiques’ in B Bayenet and others, La réforme des pensions, pour quels enjeux sociétaux ? (Larcier-
Intersentia 2019) 331.
(22)  Ibid 331–332.
(23)  Bertrand and Scaillet (n 41).
(24)  En revance un taux ménage de 75 % est appliqué s’il y a un conjoint à charge.
(25)  Ibid. 
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1.3.	 LE RÉGIME DE PENSION DES POUVOIRS LOCAUX

1.3.1.	 Un brief aperçu historique

Le régime de pension des pouvoirs locaux en Belgique reflète l’histoire décentralisée du 
pays, où l’autonomie communale et provinciale a toujours occupé une place centrale26. 
Cette autonomie, consacrée dès le 19  siècle, a permis aux autorités locales de gérer 
leurs propres régimes de pension pour les agents statutaires27. Cependant, ces régimes 
étaient initialement fragmentés et souvent insuffisants pour garantir une sécurité 
financière adéquate à la retraite28. 

Un tournant majeur a été marqué par la loi de 1933, qui a imposé la mise en place 
de pensions minimales pour tous les fonctionnaires des administrations locales. Cette 
loi a permis aux autorités locales de choisir entre la gestion autonome de leur régime 
ou l’adhésion au « Pool 1 », un système collectif d’assurance retraite. Tandis que les 
grandes municipalités préféraient souvent gérer leurs propres régimes, les petites 
communes optaient davantage pour le Pool 129. 

Depuis son institution, le régime de pension des fonctionnaires locaux repose sur un 
modèle de financement en « enveloppe fermée ». Cela signifie que les pensions sont 
exclusivement financées par les contributions des agents eux-mêmes et des pouvoirs 
locaux, sans soutien financier direct de l’État fédéral ou régional30.

À partir des années 1980, les contraintes budgétaires croissantes ont mis en lumière les 
limites du système, notamment face à la « contractualisation » progressive du personnel 
local31. Cette pratique, consistant à recruter des agents contractuels plutôt que 
statutaires pour réduire les coûts salariaux immédiats, a entraîné une érosion de la base 
contributive du régime des fonctionnaires et augmenté les inégalités entre les agents 
contractuels et statutaires.32 En général, les contractuels et fonctionnaires, bien que 
remplissant souvent les mêmes fonctions, vont recevoir des pensions significativement 
différentes en raison de leur statut, ce qui peut constituer une discrimination injustifiée.

Pour atténuer cette inégalité, les autorités locales ont adopté la pratique des 
« nominations tardives », où des employés contractuels étaient nommés agents 
statutaires en fin de carrière, leur permettant de bénéficier d’une pension statutaire 
complète. En effet, la jurisprudence administrative permettait de considérer les 
services rendus en tant que contractuel lors du calcul de la pension du fonctionnaire 
nouvellement nommé33.

(26)  Renders and others (n 10).
(27)  Bertrand and Scaillet (n 41); De Lange (n 4); Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement Des Pensions 
Des Agents Publics Locaux’ (n 4).
(28)  Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement Des Pensions Des Agents Publics Locaux’ (n 4).
(29)  Piron (n 4).
(30)  De Lange (n 4); De Wilde and Janvier (n 6).
(31)  Piron (n 4).
(32)  Aujourd’hui les contributions à la sécurité sociale des agents statutaires du niveau local s’élèvent à 
environ 52,98 % de leur salaire, tandis que pour les employés contractuels, elles ne représentent que 28,86 % 
Mendola and Overmeire (n 4); Verstappen (n 4).
(33)  Piraux (n 48); Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement Des Pensions Des Agents Publics Locaux’ 
(n 4).
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Cette pratique bien qu’elle puisse générer des économies à court terme pour les 
autorités locales en raison des cotisations sociales moins élevées pour les agents 
contractuels par rapport aux agents statutaires, tout en garantissant une pension 
attrayante pour ces fonctionnaires, crée inévitablement un déséquilibre actuariel à long 
terme. En effet, pendant que le travailleur est sous contrat, le nombre de cotisations est 
dirigé vers le régime des contractuels. Cependant, une fois nommé et à la retraite, les 
pensions seront financées par le régime des statutaires sans qu’il y ait eu de cotisations 
équivalentes pendant le période minimale de cotisation34.

Pour répondre à ces déséquilibres, plusieurs réformes ont été adoptées, notamment celle 
de 1993, qui a créé le « Pool 2 » pour mutualiser les engagements des grandes autorités 
locales, et celle de 2011, qui a consolidé les fonds en un Fonds de Solidarité pour les 
Pensions (FPS). Bien que ces réformes aient permis de stabiliser temporairement le 
système, elles n’ont pas corrigé les problèmes structurels, notamment les inégalités 
persistantes entre agents statutaires et contractuels, exacerbées par la pratique des 
nominations tardives.35

1.3.2.	 La loi du 30 mars 2018

La loi du 30 mars 2018 poursuivait deux objectifs principaux. D’une part, elle visait à 
garantir la viabilité financière du régime de pension des agents statutaires en adoptant 
une nouvelle approche pour traiter la question des « nominations tardives », différente 
de celle de la cotisation de régularisation. D’autre part, elle cherchait à encourager 
les autorités locales à instaurer un plan de pension complémentaire (deuxième pilier) 
pour les employés contractuels, afin de réduire l’écart entre les pensions des agents 
statutaires et celles des employés contractuels36. 

Pour atteindre le premier objectif, la loi a introduit la « pension mixte », un mécanisme 
visant à restructurer la méthode de calcul des pensions pour les agents statutaires 
nommés tardivement. Ce système distingue les années de service effectuées en tant 

(34)  Cour de Comptes (n 26).
(35)  La réforme du 2011 avait introduit une cotisation de régularisation qui visait à récupérer les cotisations 
non versées au régime des fonctionnaires pendant la période de service en tant que contractuel. Concrètement, 
les administrations locales devaient, au moment de la nomination définitive, verser la différence entre les 
cotisations d’un fonctionnaire statutaire et celles d’un agent contractuel pour la période concernée. Cette 
cotisation était due à partir du 1er janvier 2017 pour toute nomination survenue au moins cinq ans après 
l’embauche de l’agent Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement Des Pensions Des Agents Publics Locaux’ 
(n 4). Toutefois, cette cotisation de régularisation n’a jamais été mise en œuvre. Selon Daniel Bacquelaine, 
ancien ministre des Pensions, elle aurait freiné toute future nomination d’agents et engendré un coût jugé 
insoutenable pour les communes, évalué à environ 170 000 euros par nomination Commission d’Affaires 
Sociales, ‘Texte Adopté En Deuxième Lecture Fait Au Nom de La Commission Des Affaires Sociales Du 
Projet de Loi Relatif à La Non Prise En Considération de Services En Tant Que Personnel Non Nommé 
à Titre Définitif Dans Une Pension Du Secteur Public, Modifiant La Responsabilisation Individuelle Des 
Administrations Provinciales et Locales Au Sein Du Fonds de Pension Solidarisé, Adaptant La Règlementation 
Des Pensions Complémentaires, Modifiant Les Modalités de Financement Du Fonds de Pension Solidarisé 
Des Administrations Locales et Provinciales et Portant Un Financement Supplémentaire Du Fonds de 
Pension Solidarisé Des Administrations Locales et Provinciales’. En conséquence, la réforme de 2011 n’a pas 
suffi à combler les écarts persistants entre les revenus et les dépenses du FPS, qui ont continué de se creuser 
au fil des années.
(36)  Mendola and Overmeire (n 4); Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement Des Pensions Des Agents 
Publics Locaux’ (n 4).



PENSIONS DES POUVOIRS LOCAUX EN BELGIQUE : LA RÉFORME DE 2018 À L’ÉPREUVE DE L’ÉQUITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLE

641

qu’agents contractuels, calculées selon les règles de leur premier pilier, de celles 
accomplies en tant qu’agents statutaires, calculées selon les règles spécifiques aux 
pensions statutaires. Le montant final de la pension est ainsi basé sur ces deux périodes 
différentes. La loi a également prévu que la « pension mixte » soit appliquée de manière 
rétroactive aux agents contractuels nommés à partir du 1er décembre 2017. En 
pratique, cela signifie que les agents contractuels nommés avant cette date continuent 
de bénéficier d’une pension statutaire complète, tandis que ceux nommés après cette 
date voient leur pension calculée selon les règles du nouveau mécanisme.

Ce système de « pension mixte » apporte plus de transparence en alignant les droits à la 
retraite sur l’ensemble de la trajectoire professionnelle et les contributions effectives de 
l’agent. Il s’inscrit dans une démarche gouvernementale visant à réduire les écarts entre 
les pensions des agents statutaires et contractuels dans le secteur public37. Toutefois, 
cette mesure transfère une partie du fardeau des nominations tardives, jusqu’alors 
supporté par les employeurs, vers les agents eux-mêmes, malgré le fait que ces 
nominations aient souvent été retardées pour des raisons budgétaires à moyen terme38.

Le deuxième objectif de la réforme visait à offrir une incitation budgétaire aux autorités 
locales. Celles qui mettaient en place des régimes de retraite complémentaires pour 
leurs agents contractuels pouvaient bénéficier d’une réduction équivalente à 50 % 
de leur contribution de responsabilisation au Fonds de Solidarité pour les Pensions 
(FPS). En d’autres termes, les autorités locales finançant un régime complémentaire 
pouvaient réduire leurs charges de contribution, mais cette déduction ne supprimait 
pas les coûts, qui restaient à leur charge. Ce mécanisme transférait donc indirectement 
le fardeau financier sur les autorités locales n’ayant pas instauré de tels régimes39.

L’objectif principal de ce deuxième pilier est de réduire les écarts croissants entre les 
pensions des agents contractuels nommés tardivement et celles des agents bénéficiant 
d’une pension statutaire complète, ainsi qu’entre les contractuels ayant une carrière 
complète et ceux ayant un parcours principalement statutaire40. Le recours à la 
capitalisation est envisagé pour corriger ces disparités, en réponse à l’augmentation 
continue du nombre d’agents contractuels, déjà observée en Flandre et attendue en 
Wallonie et à Bruxelles (Hartmann, à paraitre).

Pour synthétiser, l’introduction de la « pension mixte » et l’incitation fiscale pour un 
deuxième pilier impliquent une interconnexion à trois dimensions. Premièrement, 
il existe une interconnexion entre les différents piliers du système de retraite des 

(37)  Arnaud Dessoy, ‘La Problématique Des Pensions Des Fonctionnaires Des Administrations Locales’, 
La réforme des pensions, pour quels enjeux sociétaux? (Larcier 2019); Piron (n 4); Stéphanie Thoron, ‘Rapport 
de la première lecture fait au nom de la commission des affaires sociales du Projet de Loi relatif à la non 
prise en considération de services en tant que personnel non nommé à titre définitif dans une pension du 
secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle des administrations provinciales et locales au sein 
du Fonds de pension solidarisé, adaptant la règlementation des pensions complémentaires, modifiant les 
modalités de financement du Fonds de pension solidarisé des administrations locales et provinciales et portant 
un financement supplémentaire du Fonds de pension solidarisé des administrations locales et provinciales’.
(38)  Piron and Vanderclausen, ‘Le Financement Des Pensions Des Agents Publics Locaux’ (n 4).
(39)  Ibid.
(40)  Commission d’Affaires Sociales (n 61); Thoron (n 63).
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contractuels, permettant aux travailleurs de compléter leur pension légale via le 
deuxième pilier (Stevens, 2017). Deuxièmement, il y a une interconnexion entre 
les régimes des agents statutaires et contractuels, reflétant des logiques contributives 
différentes mais souvent liées (Hartmann, à paraître). Enfin, une interconnexion entre 
les méthodes de financement des régimes, combinant répartition et capitalisation, 
illustre leurs rythmes distincts de constitution des droits et de rétroactivité dans 
l’accumulation et la jouissance des pensions.

2.	 RÉFORMES DES RETRAITES ET ÉQUITÉ : CADRE NORMATIF

L’analyse des réformes des systèmes de retraite dépasse les considérations purement 
financières pour intégrer des principes de justice distributive puisque les pensions sont, 
essentiellement, des grands mécanismes de redistribution41. Les réformes, telles que 
celle du 30 mars 2018, affectent à la fois la répartition des ressources entre générations 
(équité intergénérationnelle) et les disparités au sein d’une même génération (équité 
intragénérationnelle). Notre cadre normatif s’appuie sur des fondements théoriques 
de justice intergénérationnelle et examine les dimensions spécifiques de ces réformes, 
notamment les interactions entre statuts professionnels, méthodes de financement, et 
règles d’acquisition des droits.

2.1.	 FONDEMENTS THÉORIQUES DE LA JUSTICE INTERGÉNÉRATIONNELLE

Les théories de la justice intergénérationnelle cherchent à répondre à une question 
centrale : comment répartir de manière équitable les ressources et les charges entre les 
générations présentes et futures ? Ces théories tentent de définir ce que les générations 
actuelles doivent aux générations à venir, en termes de préservation des ressources, 
d’opportunités et de bien-être42. Depuis un demi-siècle, plusieurs cadres théoriques 
ont émergé, chacun offrant une approche normative distincte pour structurer les 
relations de justice entre générations.43

(41)  Nicholas Barr, Economics of the Welfare State (Oxford University Press, USA 2020).
(42)  Gosseries, What Is Intergenerational Justice? (n 30).
(43)  En synthétisant les perspectives les plus pertinentes issues de la littérature ibid; Gosseries, What Is 
Intergenerational Justice? (n 30); José Manuel Gragera, ‘Desigualdad Intergeneracional y Sistemas de 
Pensiones’ [2021] Isegoría e12., six approches principales se dégagent. La première, celle de l’égalitarianisme 
rawlsien qui nous allons utiliser dans cet article et est décrite dans le corpus du texte. Ensuite, la « réciprocité 
indirecte », préconise une transmission équitable des ressources entre générations, chaque génération ayant 
l’obligation de préserver au moins ce qu’elle a reçu Gosseries, ‘Three Models of Intergenerational Reciprocity’ 
(n 30). En troisième lieu, l’approche de « l’avantage mutuel », inspirée du contractualisme, envisage la 
justice intergénérationnelle comme un pacte implicite où chaque génération adhère à des règles justes pour 
un bénéfice partagé, même sans consentement explicite des générations futures Gosseries, ‘Theories of 
Intergenerational Justice: A Synopsis’ (n 30). Quatrièmement, la vision utilitariste, vise à maximiser le bien-
être agrégé en incitant les générations actuelles à épargner pour celles à venir, bien que cette vision soulève des 
préoccupations éthiques face aux sacrifices potentiels qu’elle impose aux générations présentes ibid.. Ensuite, 
la « clause lockéenne », issue du libertarianisme, soutient que chaque génération doit laisser des ressources 
suffisantes pour répondre aux besoins essentiels des générations futures ibid. Finalement, le suffisantarisme 
propose de maintenir un seuil minimal de bien-être sans chercher à maximiser ou égaliser les ressources, se 
concentrant sur la satisfaction des besoins fondamentaux Axel Gosseries, ‘Qu’est-Ce Que Le Suffisantisme?’ 
(2011) 38 Philosophiques 465.
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Dans notre analyse, nous mobilisons l’égalitarisme rawlsien, qui articule la justice 
intergénérationnelle en deux étapes : une phase d’accumulation des ressources et une 
transition vers un équilibre stationnaire44. La phase d’accumulation garantit une base 
institutionnelle stable, en tenant compte des spécificités des cohortes, telles que le 
vieillissement de la population et la contractualisation des pouvoirs locaux. L’équilibre 
stationnaire vise ensuite à maintenir une répartition soutenable des charges et bénéfices 
entre générations, tout en évitant des désavantages injustifiés d’une cohorte sur une 
autre.

2.2.	 DIMENSIONS DE L’ÉQUITÉ INTER ET INTRAGÉNÉRATIONNELLE DANS LA RÉFORME DU 2018

La réforme du 30 mars 2018 soulève des enjeux complexes en matière d’équité, qui 
se manifestent à deux niveaux complémentaires. Sur le plan intergénérationnel, elle 
produit des effets différenciés selon les cohortes, en fonction de leur position dans le 
cycle de vie au moment de la réforme. Sur le plan intragénérationnel, elle renforce ou 
redessine les disparités liées aux statuts professionnels et aux modalités d’accumulation 
des droits à pension. Ces tensions appellent une évaluation rigoureuse, afin de 
déterminer si les écarts observés – entre générations ou au sein d’une même cohorte – 
peuvent être justifiés dans le cadre normatif retenu.

2.2.1.	 Tensions intergénérationnelles : la variable temporelle dans l’accumulation des droits

L’introduction d’un financement mixte, combinant répartition et capitalisation, 
constitue l’un des principaux changements apportés par la réforme. Ce mécanisme 
repose sur la durée d’accumulation des contributions, qui devient un paramètre 
déterminant. Cette dimension temporelle produit toutefois des effets inégalement 
répartis entre les cohortes. Selon leur position dans le cycle de vie au moment de la 
réforme, les individus ne sont pas également placés pour bénéficier des rendements 
associés à la capitalisation.

La réforme modifie aussi les conditions d’accès aux prestations et les règles de calcul, 
créant des ruptures pour les cohortes situées entre l’ancien et le nouveau système. 
Ces générations intermédiaires doivent composer avec une transition institutionnelle 
qui rend obsolètes certaines stratégies de carrière, sans qu’elles aient eu les moyens 
d’adapter leurs parcours.

Dans ce contexte, l’exigence d’équité implique que les différences de traitement entre 
cohortes soient justifiables. Quelle que soit leur situation ou leur statut, les individus 
doivent pouvoir accéder à des droits dans des conditions équitables.

Les agents proches de la retraite, par exemple, disposent d’un horizon trop court pour 
accumuler des droits suffisants dans le nouveau système. À l’inverse, les générations 
plus jeunes pourront, à terme, en bénéficier pleinement. Quant aux cohortes les plus 
anciennes, restées sous le régime statutaire, elles ne sont que marginalement concernées 
par les nouvelles règles. L’analyse qui suit vise à mesurer ces écarts et à évaluer leur 
compatibilité avec les principes d’un système juste.

(44)  Gosseries, ‘Theories of Intergenerational Justice: A Synopsis’ (n 30); Gosseries, What Is Intergenerational 
Justice? (n 30); Gragera (n 70).
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2.2.2.	 Tensions intragénérationnelles : la variable statutaire dans l’accumulation des droits

La réforme affecte également l’équité au sein d’une même génération, notamment 
entre les agents statutaires et contractuels. Cette tension, présente depuis l’origine du 
système de retraites des pouvoirs locaux, s’est accentuée au fil du temps. Dans le cadre 
de notre étude, nous mettrons l’accent sur les effets différenciés de la réforme de 2018 
sur les droits acquis, en tenant compte de phénomènes tels que la contractualisation 
croissante à ce niveau de pouvoir et son potentiel à aggraver les inégalités entre statuts. 

Alors que les fonctionnaires conservent un régime à prestations définies, calculé sur 
les dix dernières années de traitement et offrant un taux de remplacement plus élevé, 
les agents contractuels sont soumis à des règles nettement moins favorables. Leurs 
pensions sont calculées sur l’ensemble de la carrière, ce qui réduit sensiblement les 
montants perçus. L’introduction de la pension mixte, bien qu’elle vise un meilleur 
alignement entre contributions et prestations, peut accentuer certaines disparités. 
Les agents contractuels nommés tardivement, par exemple, restent désavantagés : les 
années passées sous contrat n’ouvrent pas les mêmes droits que celles accomplies sous 
statut. Par ailleurs, beaucoup n’ont pas eu la possibilité de s’affilier à un deuxième pilier 
à temps, ce qui aggrave les écarts avec leurs homologues statutaires.

2.3.	 HYPOTHÈSES

À partir de notre cadre théorique, nous formulons deux hypothèses sur les effets 
redistributifs de la réforme des retraites du 30 mars 2018, en lien avec les points de 
tension identifiés: 

H1 – Effet temporel de la capitalisation sur l’accumulation des droits : 

L’introduction du mécanisme de capitalisation dans le système des agents contractuels 
entraîne des impacts différenciés et non-linéaires sur les droits à pension en fonction de 
l’âge des individus au moment de la réforme.

Nous postulons que les cohortes, qui passent tardivement dans leur carrière au système 
mixte, subissent une réduction proportionnellement plus importante de leurs droits 
à pension par rapport aux cohortes plus jeunes mais aussi aux cohortes plus âgées. 
Ce désavantage découle de la période d’accumulation insuffisante dont disposent les 
cohortes intermédiaires pour bénéficier des rendements de la capitalisation. Par ailleurs, 
la combinaison d’une affiliation tardive aux nouveaux mécanismes de financement et 
des modifications des règles statutaires produit des effets multiplicatifs sur les inégalités 
de pension, accentuant ainsi les disparités entre cohortes de (futurs) retraités.

H2 – Amplification des disparités statutaires par les nouvelles règles de 
financement

Les modifications des règles d’acquisition des droits et des mécanismes de financement 
introduites par la réforme engendrent des désavantages cumulatifs pour les différents 
statuts professionnels.
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Nous formulons l’hypothèse que les statuts contractuel, statutaire et mixte sont affectés 
de manière inégale, en raison de l’interaction complexe entre les nouvelles conditions 
d’acquisition des droits et leurs régimes de financement. Ces effets varient également 
selon la dimension temporelle. Les générations intermédiaires, en particulier celles 
ayant connu des parcours hybrides ou des transitions entre statuts, apparaissent comme 
particulièrement vulnérables. Ces groupes risquent de subir des inégalités accrues dans 
l’accès aux droits et leur accumulation, résultant à la fois de ruptures normatives et de 
déséquilibres structurels.

3.	 MÉTHODOLOGIE 

Pour évaluer l’impact de la loi du 30 mars 2018 sur les droits à la pension et sur l’équité 
intergénérationnelle, nous avons modélisé la trajectoire de carrière d’un individu ayant 
travaillé exclusivement dans une administration locale. Cette modélisation intègre les 
transitions possibles entre statuts au cours de la carrière, ainsi que les effets liés à la 
temporalité et à l’accumulation des droits, dans le cadre des nouveaux mécanismes de 
financement introduits par la réforme.

À partir de cette analyse, nous avons identifié sept profils de retraite différents au sein 
des administrations locales :
�	P1 : statutaire sur toute la carrière.
�	P2 : contractuel sur toute la carrière sans deuxième pilier.
�	P3 : contractuel sur toute la carrière avec un deuxième pilier dès le début de la 

carrière.
�	P4 : contractuel sur toute la carrière avec un deuxième pilier tardif commençant 

en cours de carrière.
�	P5 : pension mixte 1 : contractuel sans deuxième pilier et ensuite nommée 

statutaire.
�	P6 : pension mixte 2 : contractuel avec un deuxième pilier dès le début et ensuite 

nommée comme statutaire.
�	P7 : pension mixte 3: contractuel avec un deuxième pilier tardif en cours de 

carrière et ensuite nommée.

Pour chacun de ces profils de carrière, nous considérerons un ensemble d’hypothèses 
(scénario de base) et nous effectuerons ensuite une étude de sensibilité par rapport 
à certains des paramètres les plus significatifs. Le scénario de base repose sur les 
hypothèses suivantes. Nous considérons une carrière complète de 45 ans, avec une 
entrée dans la vie active à l’âge de 22 ans et une retraite à 67 ans. Les calculs se baseront 
sur la pension d’un agent contractuel au taux isolé.

Trois cas sont envisagés pour l’âge de nomination statutaire : (i) une nomination dès 
22 ans, permettant à l’agent de bénéficier d’une pension statutaire complète (profil 
P1) ; (ii) une nomination tardive à 55 ans (profils P5, P6 et P7) et enfin, (iii) l’absence 
totale de nomination, menant à une pension de contractuel complète (profils P2, P3 
et P4). De même, trois scénarios d’affiliation au deuxième pilier sont retenus : (i) une 
affiliation immédiate à 22 ans (profils P3 et P6), (ii) une affiliation tardive à 40 ans 
en cours de carrière (profils P4 et P7), et (iii) l’absence d’affiliation (profils P2 et P5).
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Le taux de cotisation pour le deuxième pilier sera fixé à 3 %, tandis que le taux d’intérêt 
nominal sera de 4 %. Le taux d’inflation est estimé à 2 %, avec une croissance salariale 
supérieure à l’inflation de 1 %. Le salaire initial de l’agent à l’âge de 22 ans est estimé 
à € 30 000. L’espérance de vie à la retraite est fixée à 20 ans. 

En ce qui concerne le plafond pension légale , celui-ci est supposé croître annuellement 
de 2 %, le plafond initial étant de 73 225 €. Dans ce scénario de base, le salaire reste 
tout au long de la carrière en dessous du plafond.

Différentes études de sensibilité seront faites autour de ce scénario de base que ce soit 
notamment en termes d’évolution du salaire, de taux de contribution au deuxième 
pilier ou encore d’âge d’affiliation au deuxième pilier. 

Nous nous intéressons dans la suite au niveau de la première pension obtenue en 
fonction des paramètres décrits. Ce niveau peut être exprimé sous forme d’un taux 
de remplacement (rapport entre la première retraite et le dernier salaire/traitement), 
d’un niveau de pension en euros courants ou en euros constants. La comparaison se 
concentrera sur les prestations obtenues à l’âge de la retraite, sans prendre en compte 
les éventuelles différences de coût de constitution de ces différentes pensions en cours 
de carrière. Il ne sera pas non plus tenu compte des règles différentes d’indexation des 
pensions après la retraite, notamment les mécanismes de péréquation appliqués pour 
les fonctionnaires et pas pour les contractuels45.

4.	 RÉSULTATS I : ANALYSE DU NIVEAU DES PENSIONS 

4.1.	 SCÉNARIO DE BASE

Nous nous intéressons ici au niveau des pensions obtenus pour les différents profils 
dans le scénario de base décrit à la section 3. L’indicateur principal envisagé est le taux 
de remplacement.46 Les résultats des différents profils envisagés sont présentés dans le 
tableau 2 ci-dessous.47 

(45)  Par ailleurs les profils simulés supposent que le fonctionnaire ne bénéficie d’aucune promotion durant 
sa carrière. Jusqu’en 2013, certaines formations certifiées permettaient néanmoins un changement d’échelle 
de traitement.
(46)  En l’annexe nous avons aussi mis le niveau en absolu de la première pension en euros constants.
(47)  Toutes les tables qui suivent sont d’élaboration propre.
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TABLEAU 2 : COMPARAISON DES TAUX DE REMPLACEMENT À 67 ANS ( SCÉNARIO DE BASE) 

Profils Description Taux de remplacement (TR) 

P1 Statutaire 71,75%

P2 Contractuel 48,61%

P3 Contractuel + 2PL 58,81%

P4 Contractuel + 2 PL tard 54,20%

P5 Mixte 1 (sans 2PL) 52,58%

P6 Mixte 2 (2PL dès début) 60,48%

P7 Mixte 3 (2PL tard) 55,87%

Les écarts les plus marqués apparaissent, comme attendu, entre les profils statutaire 
(P1) et contractuel (P2). Le taux de remplacement dans le scénario statutaire dépasse 
de près de 24 points celui du scénario contractuel. Cette différence s’explique 
principalement par deux facteurs : un taux de base plus élevé pour les statutaires (75 
% contre 60 % en taux isolé), et une définition plus avantageuse du salaire de référence 
(moyenne des 10 dernières années, contre moyenne de carrière pour les contractuels). 
Un troisième facteur joue également un rôle : le plafonnement des salaires pour les 
contractuels. Cet effet ne se manifeste toutefois pas dans notre scénario de base, où les 
salaires simulés restent en dessous du plafond. La section 4.2.3 en explorera l’impact à 
partir d’autres hypothèses d’évolution salariale.

Conformément aux objectifs de la réforme du 30 mars 2018, l’introduction du 
deuxième pilier améliore les niveaux de pension dans tous les scénarios. Toutefois, 
l’ampleur de cette amélioration dépend du moment de l’affiliation et du type de 
carrière. Les scénarios P3, P4, P6 et P7 montrent que les affiliations tardives (P4 et P7) 
conduisent à des taux de remplacement inférieurs à ceux obtenus en cas d’affiliation 
immédiate (P3 et P6). Ce décalage souligne l’impact négatif d’une affiliation tardive 
sur les prestations, et illustre une limite structurelle du système de capitalisation : il ne 
permet pas de corriger rétroactivement les écarts entre profils de carrière.

Par ailleurs, l’affiliation tardive au deuxième pilier impose un coût financier 
supplémentaire pour les agents contractuels concernés. Pour éviter un creusement 
excessif des écarts, des ajustements significatifs des taux de cotisation à charge du 
pouvoir local sont alors nécessaires. Il s’agit précisément des agents ayant accédé au 
statut après le 1er décembre 2017, dans l’espoir d’obtenir une pension statutaire 
complète. Ceux-ci relèvent désormais du régime de pension mixte.
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4.2.	 ETUDE DE SENSIBILITÉ 

Nous analysons ici la sensibilité des résultats aux différentes hypothèses retenues dans 
le scénario de base. Nous allons nous concentrer sur 3 variables48: (4.2.1) le taux de 
contribution deuxième pilier ; (4.2.2) l’âge d’affiliation au deuxième pilier et (4.2.3) 
l’évolution des salaires. Dans les tableaux qui suivent , les résultats relatifs au scénario 
de base sont chaque fois repris en italiques, les résultats en gras sont ceux influencés 
par l’étude de sensibilité en cause. 

4.2.1.	 Sensibilité par rapport au taux de contribution deuxième pilier 

 Le scénario central se base sur un taux de contribution de 3% ; les tableaux ci-dessous 
considèrent respectivement un taux de 1% et de 5 %.

TABLEAU 3 :  SENSIBILITÉ PAR RAPPORT AU TAUX DE CONTRIBUTION DEUXIÈME PILIER

Scénarios Description
TR 

Taux 1%
TR 

Taux de 3% 
TR 

Taux de 5%

P1 Statutaire 71,75% 71,75% 71,75%

P2 Contractuel 48,61% 48,61% 48,61%

P3 Contractuel + 2PL initial 52,01% 58,81% 65,62%

P4 Contractuel + 2 PL tardif 50,47% 54,20% 57,93%

P5 Mixte 1 (sans 2PL) 52,58% 52,58% 52,58%

P6 Mixte 2 (2PL initial) 55,21% 60,48% 65,74%

P7 Mixte 3 (2PL tardif ) 53,68% 55,87% 58,06%

Le tableau 3 met en lumière l’importance d’un taux de contribution adéquat au 
deuxième pilier pour réduire les écarts entre les pensions des agents contractuels et 
statutaires, tout en soulignant que l’effet de cette contribution est particulièrement 
visible pour les agents ayant accès au deuxième pilier dès le début de leur carrière. 

Un faible taux de contribution de l’ordre de 1% s’avère très insuffisant et n’améliore 
que fort peu la situation des contractuels. 

Une augmentation du taux de contribution de 1 % à 5 % entraîne une amélioration 
notable des taux de remplacement. Par exemple, pour un contractuel affilié dès le début 
de sa carrière (P3), le taux de remplacement passe de 52,01 % avec une contribution 
de 1 % à 65,62 % avec une contribution de 5 %. De manière similaire, les agents dans 
le scénario mixte avec affiliation précoce (P6) bénéficient d’une amélioration marquée, 
le taux de remplacement atteignant 65,74 % pour un taux de 5 % de contribution. 
On remarquera néanmoins que malgré ce taux de 5%, ces taux de remplacement ainsi 
augmentés restent inférieurs à ceux des statutaires (71,75%). 

(48)  Dans l’annexe nous allons aussi montrer des études de sensibilité en fonction de la composition du 
ménage (taux ménage ou isolé), la durée de la carrière , le taux d’intérêt réel et, finalement l’espérance de vie 
à l’âge de la retraite.
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4.2.2.	 Sensibilité par rapport à l’âge d’affiliation au deuxième pilier 

Le scénario central se base sur un âge d’affiliation tardif au deuxième pilier en cours de 
carrière de 40 ans ; les tableaux ci-dessous considèrent respectivement une affiliation 
à 50 ans ou à 30 ans. 

TABLEAU 4 :  SENSIBILITÉ PAR RAPPORT À L’ÂGE D’AFFILIATION AU DEUXIÈME PILIER 

Scénarios Description
TR

Affiliation 30 ans
TR

Affiliation 40 ans
TR

Affiliation 50 ans

P1 Statutaire 71,75% 71,75% 71,75%

P2 Contractuel 48,61% 48,61% 48,61%

P3 Contractuel + 2PL 
initial 58,81% 58,81% 58,81%

P4 Contractuel + 2 PL 
tardif 56,67% 54,20% 51,96%

P5 Mixte 1 (sans 2PL) 52,58% 52,58% 52,58%

P6 Mixte 2 (2PL initial) 60,48% 60,48% 60,48%

P7 Mixte 3 (2PL tardif ) 58,33% 55,87% 53,63%

Le tableau 4 souligne l’impact important de l’âge d’affiliation au deuxième pilier 
sur le taux de remplacement. Plus l’affiliation au deuxième pilier est tardive, plus le 
montant de la pension est réduit. En effet, une affiliation au deuxième pilier à 50 ans 
réduit significativement les avantages procurés par ce régime, comparé à une affiliation 
plus précoce à 30 ou 40 ans. L’introduction d’un deuxième pilier tardivement dans la 
carrière (par exemple à 50 ans) n’a qu’un effet marginal sur les taux de remplacement 
(voir par exemple P4 par rapport à P2). 

4.2.3.	 Sensibilité par rapport à l’évolution des salaires 

L’évolution des salaires au cours de la carrière va avoir une influence différente dans 
le mode de calcul du premier pilier des statutaires et des contractuels, d’une part au 
niveau de la formule de moyenne (sur les 10 dernières années ou sur toute la carrière) et 
d’autre part sur l’existence du plafond de pension légale qui touche les contractuels49. 
Le scénario central a utilisé un salaire initial de 30.000 € et un taux de progression 
au-delà de l’inflation de 1%. Cette hypothèse conduit en pratique à un salaire toujours 
inférieur au plafond pension légale.

Nous examinons ici deux scénarios alternatifs qui conduisent à un dépassement de ce 
plafond en cours de carrière : soit un salaire initial de 30.000 € mais croissant au-delà 
de l’inflation de 2,5% chaque année, soit un salaire initial de 35.000 € croissant au-
delà de l’inflation de 3% chaque année.

(49)  Remarquons qu’il existe aussi pour les statutaires un plafond exprimé en termes de pension maximale ( 
plafond annuel de pension de 99.499 € au 1 janvier 2025 ) ; ce montant n’est jamais atteint dans toutes les 
simulations qui suivent 
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TABLEAU 5 :  SENSIBILITÉ PAR RAPPORT À L’ÉVOLUTION DES SALAIRES

Scénarios Description
TR

Salaire 30.000€
Croissance de 1%

TR
Salaire 30.000€

Croissance de 2,5%

TR
Salaire 35.000€

Croissance de 3%

P1 Statutaire 71,75% 67,28% 65,90%

P2 Contractuel 48,61% 35,66% 28,44%

P3 Contractuel + 2PL 
initial 58,81% 43,00% 35,07%

P4 Contractuel + 2 PL 
tardif 54,20% 40,27% 32,78%

P5 Mixte 1 (sans 2PL) 52,58% 40,59% 36,89%

P6 Mixte 2 (2PL 
initial) 60,48% 45,80% 41,45%

P7 Mixte 3 (2PL tardif ) 55,87% 43,08% 39,15%

Le tableau 5 examine l’impact de l’évolution des salaires sur le niveau des pensions 
des agents, mettant en évidence trois scénarios : une augmentation modérée des 
salaires au-delà de l’inflation (1 %), une augmentation plus prononcée (2,5 %), et 
un niveau de départ plus élevé combiné à une croissance importante (3 %). Pour 
les carrières caractérisées par une forte croissance des salaires, l’absence de pension 
légale pour les contractuels sur la partie de salaire dépassant le plafond entraîne une 
baisse substantielle des taux de remplacement, une situation que l’introduction d’un 
deuxième pilier avec un taux de contribution de 3 % a beaucoup de mal à atténuer. 

Ces résultats soulignent l’importance de la structure salariale et du mode de calcul 
pour les agents contractuels, qui restent plus vulnérables aux plafonds et aux évolutions 
salariales, alors que les agents statutaires bénéficient d’une formule de calcul plus 
favorable en cas de progression salariale importante.50

5.	 RÉSULTATS II : TAUX DE COTISATION D’ÉQUILIBRE DU DEUXIÈME PILIER

Cette section examine les taux de cotisation théoriques nécessaires pour équilibrer les 
pensions entre agents statutaires et contractuels, en tenant compte de l’introduction du 
deuxième pilier. L’analyse repose sur différents scénarios d’affiliation et de nomination. 
L’objectif est d’identifier les conditions permettant de compenser les écarts de taux de 
remplacement entre les statuts.

Plusieurs variables sont prises en compte : l’âge d’affiliation au deuxième pilier, la 
croissance salariale, la durée de la carrière, le taux d’intérêt réel et l’espérance de vie. Les 
scénarios proposés montrent comment ces facteurs influencent le niveau de cotisation 

(50)  Il existe bien des plafonds absolus pour les pensions des fonctionnaires mais qui jouent à un niveau 
beaucoup plus élevé et non pertinent dans cette étude.
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requis pour garantir une parité de pension. L’accent est mis sur les cas d’affiliation 
tardive ou d’entrée différée dans une carrière statutaire.

Les tableaux ci-dessous résument les taux d’équilibre nécessaires selon les différents 
paramètres retenus. Ils permettent de mieux cerner les ajustements requis pour 
supprimer les disparités de pension entre agents contractuels et statutaires.

5.1.	 COMPARAISON ENTRE STATUTAIRE (P1) ET CONTRACTUEL AVEC DEUXIÈME PILIER SUR TOUTE 

LA CARRIÈRE (P3)

À partir des résultats présentés, nous avons calculé, dans différents scénarios, le niveau 
de contribution nécessaire au deuxième pilier pour compenser la différence de taux 
de remplacement entre fonctionnaires et contractuels, en supposant une affiliation 
au deuxième pilier dès le début de la carrière. Dans notre scénario de base développé 
ci-avant, nous avions utilisé un taux de contribution de 3%, en ligne avec le niveau 
minimal régulièrement évoqué pour les salariés. Cependant, même si les pouvoirs 
locaux adoptent un plan de pension avec ce taux, il ne suffirait pas à combler l’écart 
entre les pensions des deux statuts. Pour réduire cet écart, le taux de contribution 
sous les hypothèses du scénario central devrait être porté à 6,80% tout au long de la 
carrière. Le taux de contribution de 3% est donc très largement en dessous d’un taux 
d’équilibre entre statutaires et contractuels. 

Cela devient d’autant plus important si les pouvoirs locaux envisagent d’augmenter la 
proportion d’agents contractuels parmi leur personnel, conformément aux projections 
récentes du comité de gestion du FPS 51.

Le tableau consolidé ci-dessous illustre la sensibilité de ce taux d’équilibre aux 
hypothèses principales du scénario central repris en gras 

(51)  Comité de gestion du Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales, 
‘Mémorandum à l’intention des (in)formateurs du nouveau gouvernement fédéral : le Fonds de pension 
solidarisé des administrations provinciales et locales (FPS) croule peu à peu sous les charges financières (copie 
pour information aux (in)formateurs des nouveaux gouvernements régionaux)’.
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TABLEAU 6 : TAUX D’ÉQUILIBRE DU DEUXIÈME PILIER SUR TOUTE LA CARRIÈRE EN FONCTION DES VARIABLES 

ET PARAMÈTRES CHOISIS

Variable Paramètre Taux d’équilibre (%)

Croissance salariale Salaire 30.000 €
Croissance de 1%

6,80%

Salaire 30.000 €
Croissance de 2,5%

12,92%

Salaire 35.000 €
Croissance de 3%%

16,93%

Durée de la carrière Carrière 35 ans 6,44%

Carrière 40 ans 6,63%

Carrière 45 ans 6,80%

Taux d’intérêt réel Taux réel 0% 12,69%

Taux réel 2% 6,80%

Taux réel 4% 3,51%

Espérance de vie à la retraite Retraite de 15 ans 5,34%

Retraite de 20 ans 6,80%

Retraite de 25 ans 8,13%

Le tableau 6 nous montre que lorsque la croissance salariale s’accélère ou que 
l’espérance de vie s’allonge, le taux de cotisation requis pour maintenir l’équité 
augmente sensiblement, reflétant la pression supplémentaire sur les cotisations pour 
atteindre un taux de remplacement comparable à celui des agents statutaires.

Cette analyse met ainsi en lumière la dépendance du taux de cotisation d’équilibre aux 
conditions économiques et démographiques pour parvenir à une véritable équivalence 
entre statutaires et contractuels. Une croissance salariale élevée, par exemple, a besoin 
des cotisations plus importantes pour compenser la hausse des besoins en capital à la 
retraite, alors qu’un taux d’intérêt plus élevé permet de réduire la cotisation en raison 
des rendements accumulés sur une période prolongée. La durée de carrière a un effet 
plus limité. 

5.2.	  COMPARAISON ENTRE STATUTAIRE (P1) ET CONTRACTUEL AVEC DEUXIÈME PILIER TARDIF (P4)

Les taux d’équilibre mentionnés ci avant supposent que l’affiliation au deuxième pilier 
pour les contractuels se fait dès le début de la carrière. Si par contre, les contractuels 
rejoignent en cours de carrière un deuxième pilier, les taux d’équilibre pour combler la 
différence entre statutaire et contractuel peuvent considérablement augmenter. Il s’agit 
donc cette fois de combler la différence entre les profils P1 et P4.
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Ainsi, pour le scénario central où on suppose que l’affiliation tardive au deuxième 
pilier se fait non pas directement à 22 ans mais à 40 ans, le taux d’équilibre de 6,80% 
obtenu ci avant passe à 12,40%.

Les tableaux ci-dessous donne les taux de cotisation du deuxième pilier à prévoir dans 
le scénario central, en faisant juste varier l’âge d’affiliation au deuxième pilier.

 TABLEAU 7 : COMPARAISON DU TAUX D’ÉQUILIBRE DEUXIÈME PILIER EN FONCTION DE L’ÂGE D’AFFILIATION 

TARDIF AU DEUXIÈME PILIER (CARRIÈRES PURES)

﻿ Affiliation 
immédiate 

 22 ans

Affiliation 
tardive 
 30 ans 

Affiliation 
tardive 
40 ans 

Affiliation
tardive
50 ans 

Taux d’équilibre 6,80% 8,61% 12,40% 20,69%

Les résultats illustrent l’effet amplificateur d’une affiliation différée sur le besoin de 
contributions accrues pour compenser les années perdues en capitalisation. Lorsqu’un 
agent contractuel s’affilie au deuxième pilier dès le début de sa carrière, à 22 ans, un 
taux de cotisation de 6,80 % suffit pour combler l’écart avec les agents statutaires. 
Cependant, si l’affiliation se fait à 30 ans, le taux d’équilibre grimpe à 8,61 %, 
marquant une première augmentation significative. En retardant encore l’affiliation 
à 40 ans, le taux de cotisation requis double presque, atteignant 12,40 %. Enfin, une 
affiliation tardive à 50 ans, proche de l’âge de la retraite, entraîne un taux d’équilibre 
de 20,69 %, soulignant le défi d’amasser suffisamment de capital dans un laps de 
temps restreint.

5.3.	 COMPARAISON ENTRE STATUTAIRE (P1) ET PENSION MIXTE AVEC DEUXIÈME PILIER SUR TOUTE 

LA CARRIÈRE DE CONTRACTUEL (P6)

 Envisageons à présent le cas des pensions mixtes, dans la situation où un deuxième 
pilier existe dès le début de la carrière. Dans le scénario central (nomination à 55 ans), 
le taux de cotisation requis s’élève à 7,28%. Le tableau 8 examine l’impact de l’âge 
de nomination statutaire sur le taux d’équilibre nécessaire dans le deuxième pilier 
pour combler l’écart de taux de remplacement entre les profils statutaire et mixte 
(écart entre P1 et P6). On observe une diminution progressive mais légère du taux 
d’équilibre à mesure que l’âge de nomination statutaire augmente : un agent nommé 
à 50 ans requiers un taux de cotisation de 7,44 %, tandis qu’une nomination à 55 ans 
réduit ce taux à 7,28 %, et à 60 ans, il descend à 7,04 %.
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TABLEAU 8 : COMPARAISON DU TAUX D’ÉQUILIBRE DEUXIÈME PILIER SUR TOUTE LA CARRIÈRE EN FONCTION 

DE L’ÂGE DE NOMINATION STATUTAIRE (PENSION MIXTE)

Nomination
50 ans

Nomination
55 ans

Nomination
60 ans

Taux d’équilibre 7,44% 7,28% 7,04%

Une nomination plus tardive conduit à alimenter plus longtemps le deuxième pilier, 
ce qui permet une légère diminution du taux d’équilibre. 

5.4.	 COMPARAISON ENTRE STATUTAIRE (P1) ET PENSION MIXTE AVEC DEUXIÈME PILIER TARDIF (P7)

Que se passe-t-il dans le système de la pension mixte lorsque l’affiliation comme 
contractuel au deuxième pilier se fait tardivement ? On peut à cet égard analyser des 
taux d’équilibre nécessaires pour combler la différence entre les profils statutaire et 
mixte (écart entre P1 et P7) en tenant compte de deux paramètres : l’âge de l’affiliation 
au deuxième pilier et l’âge de nomination au statut. Ces variables influencent fortement 
le taux de cotisation requis pour atteindre un niveau de prestation comparable. En 
effet, plus l’affiliation au deuxième pilier tardive, plus le taux d’équilibre doit être ajusté 
à la hausse pour compenser les années manquantes de capitalisation Le tableau suivant 
explore les combinaisons de ces deux paramètres et présente les taux de cotisation 
nécessaires pour divers scénarios d’âge d’affiliation et de nomination. 

TABLEAU 9 : COMPARAISON DU TAUX D’ÉQUILIBRE DEUXIÈME PILIER EN FONCTION DE L’ÂGE  

DE NOMINATION STATUTAIRE ET DE L’ÂGE D’AFFILIATION AU DEUXIÈME PILIER

Nomination 
50 ans

Nomination
55 ans

Nomination
60 ans 

Affiliation 22 ans 
(initial) 7,44% 7,28% 7,04%

Affiliation 30 ans 10,83% 10% 9,29%

Affiliation 40 ans 22,74% 17,5% 14,63%

Affiliation 50 ans — 55,09% 30,71%

Le tableau 9 souligne l’importance d’une affiliation précoce au deuxième pilier pour 
optimiser les coûts de capitalisation et la viabilité du système dans des situations de 
nominations tardives. Lorsque l’affiliation au deuxième pilier est immédiate (à 22 ans), 
le taux d’équilibre dans le scénario central est de 7,28%. En revanche, ce taux passe 
à 10% pour une affiliation à 30 ans et 17,5% pour une affiliation à 40 ans. L’âge de 
nomination au statut a aussi une influence quoi que plus faible comme déjà constaté 
au tableau 8 ci-avant.
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5.5.	 EFFET DE L’AFFILIATION TARDIVE AU DEUXIÈME PILIER EN TERMES D’ÉQUIVALENCE DE TAUX 

DE COTISATION EFFECTIF 

Le tableau 9 a illustré l’impact d’une affiliation tardive au deuxième pilier sur le taux 
de cotisation requis pour garantir un taux de remplacement équivalent à celui des 
agents statutaires dans un régime de pension mixte. En pratique, les taux effectivement 
appliqués dans le deuxième pilier restent très inférieurs à ces taux d’équilibre. Dans 
notre scénario central, nous avons retenu un taux de cotisation de 3 %.

Or, ce taux produit des taux de remplacement inégaux selon l’âge d’affiliation, comme 
l’a montré le tableau 4. Ainsi, pour un agent nommé à 55 ans, une affiliation immédiate 
au deuxième pilier permet d’atteindre un taux de remplacement de 60,48 %. En cas 
d’affiliation tardive, à 40 ans, ce taux chute à 55,87 %.

Il existe donc une inégalité nette liée au moment de l’affiliation dans la carrière. À 
partir de cette observation, il est possible de calculer les taux de cotisation qui auraient 
été nécessaires – à la place des 3 % – pour compenser cette inégalité dans le cadre du 
régime de pension mixte. Le tableau 10 présente ces taux correctifs selon différents 
scénarios.

TABLEAU 10 : COMPARAISON DU TAUX DE COTISATION DEUXIÈME PILIER TARDIF ÉQUIVALENT AU TAUX DE 

3% EN FONCTION DE L’ÂGE DE NOMINATION STATUTAIRE ET DE L’ÂGE D’AFFILIATION AU DEUXIÈME PILIER

Nomination 
50 ans

Nomination
55 ans

Nomination
60 ans 

Affiliation 22 ans 
(initial) 3% 3% 3%

Affiliation 30 ans 4,37% 4,12% 3,95%

Affiliation 40 ans 9,17% 7,21% 6,23%

Affiliation 50 ans — 22,70% 13,08%

Le tableau 10 met en évidence que plus l’affiliation au deuxième pilier est tardive, 
plus le taux de cotisation équivalent au 3% augmente pour compenser le manque 
de capitalisation accumulée. Globalement, ces résultats suggèrent en vue d’éviter 
cette inégalité, une cotisation flexible et ajustée en fonction de l’âge d’affiliation et de 
nomination pour réduire les disparités de retraite entre agents de différentes cohortes 
et promouvoir une répartition équitable des prestations.

6.	 RÉSULTATS III : IMPACT DES PROJETS DE RÉFORME DE LA PENSION STATUTAIRE

L’ensemble des analyses précédentes repose sur les formules de pension en vigueur 
en 2024. Or, plusieurs projets de réforme du régime statutaire sont à l’étude. Il nous 
a donc paru pertinent d’évaluer l’impact potentiel de ces projets sur les résultats 
présentés ici. 
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L’un des principaux facteurs de différenciation entre les pensions des agents statutaires 
et contractuels concerne la définition du salaire de référence. Pour les statutaires, 
la pension est calculée sur la base des dix dernières années de traitement, contre 
l’ensemble de la carrière pour les contractuels (voir tableau 1).

Parmi les pistes envisagées, certaines visent à rapprocher les règles de calcul en 
allongeant la période de référence applicable aux statutaires. Le tableau 11 ci-dessous 
adapte le tableau 2 du scénario de base en faisant passer la durée de référence des 
salaires de 10 ans, à 20 ans ou à 40 ans. 

TABLEAU 11 : COMPARAISON DES TAUX DE REMPLACEMENT EN FONCTION DE LA DURÉE DE RÉFÉRENCE 

DES SALAIRES POUR LA PENSION STATUTAIRE 

Profils Description

Taux de 
remplacement
 (Règle actuelle 

sur 10 ans)

Taux de 
remplacement

(Moyenne sur 20 
dernières années)

Taux de 
remplacement

(Moyenne sur 40 
dernières années)

P1 Statutaire 71,75% 68,35% 62,18%

P2 Contractuel 48,61% 48,61% 48,61%

P3 Contractuel + 
2PL initial 58,81% 58,81% 58,81%

P4 Contractuel + 
2 PL tardif 54,20% 54,20% 54,20%

P5 Mixte 1 
(sans 2PL) 52,58% 52,40% 52,40%

P6 Mixte 2 
(2PL initial) 60,48% 60,29% 60,29%

P7 Mixte 3 
(2PL tardif ) 55,87% 55,68% 55,68%

L’allongement de la période de référence des salaires réduit mécaniquement le montant 
de la pension statutaire. Ce changement rapproche le régime des fonctionnaires de 
celui des contractuels et diminue, en conséquence, l’écart à compenser par un 
deuxième pilier en capitalisation.

Le tableau 12 reprend en ce sens la logique du tableau 7, mais l’applique aux carrières 
homogènes (statutaires et contractuelles sur toute la durée de la vie active). Il compare 
les taux d’équilibre du deuxième pilier selon différentes définitions du salaire de 
référence appliquées aux agents statutaires.
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 TABLEAU 12 :  COMPARAISON DU TAUX D’ÉQUILIBRE DEUXIÈME PILIER EN FONCTION DE L’ÂGE D’AFFILIATION 

TARDIF AU DEUXIÈME PILIER ET DE LA DÉFINITION DU SALAIRE DE RÉFÉRENCE STATUTAIRE (CARRIÈRES PURES) 

﻿ Affiliation 
immédiate 

 22 ans

Affiliation 
tardive 
 30 ans 

Affiliation 
tardive 
40 ans 

Affiliation
tardive
50 ans 

Taux d’équilibre/ 
moyenne sur 10 ans 6,80% 8,61% 12,40% 20,69%

Taux d’équilibre/ 
moyenne sur 20 ans 5,80% 7,35% 10,58% 17,65%

Taux d’équilibre/ 
moyenne sur 40 ans 3,99% 5,05% 7,28% 12,14%

Pour une affiliation immédiate au deuxième pilier et sous les hypothèses de notre 
scénario central, le passage pour les statutaires à un salaire de référence calculé sur 
les 40 dernières années conduit à un taux d’équilibre de l’ordre de 4% plutôt que 
7%. Remarquons néanmoins que sous cette hypothèse les statutaires eux-mêmes, 
voyant leur taux de remplacement diminuer de 71,75% à 62,18%, seraient également 
en droit de disposer d’un deuxième pilier. Ce qui ferait remonter d’autant le taux 
d’équilibre des contractuels.

En ce qui concerne l’influence de ces projets sur la pension mixte, le tableau 13 ci-
dessous donne pour un âge de nomination de 55 ans et divers âges d’affiliation au 
deuxième pilier, les taux d’équilibre en fonction du nombre de salaires pris en compte 
dans la pension de statutaire : 

TABLEAU 13 : COMPARAISON DU TAUX D’ÉQUILIBRE DEUXIÈME PILIER EN FONCTION DE L’ÂGE D’AFFILIATION 

AU DEUXIÈME PILIER ET DE LA DÉFINITION DU SALAIRE DE RÉFÉRENCE STATUTAIRE (PENSIONS MIXTES) 

Affiliation 
immédiate

22 ans 

Affiliation 
tardive 
30 ans

Affiliation 
tardive
40 ans

Affiliation 
tardive
50 ans

Taux d’équilibre 
moyenne sur 10 ans 7,28% 10% 17,5% 55,09%

Taux d’équilibre 
moyenne sur 20 ans 6,06% 8,32% 14,57% 45,86%

Taux d’équilibre 
moyenne sur 40 ans 3,72% 5,11% 8,94% 28,13%
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7.	 LA RÉFORME 2018 À L’ÉPREUVE DE L’ÉQUITE INTERGÉNÉRATIONNELLE

La réforme des retraites de 2018, conçue pour corriger certaines inégalités historiques 
entre agents statutaires et contractuels dans les administrations locales, visait à 
réduire les écarts de pension. Elle a introduit un modèle de pension mixte ainsi qu’un 
deuxième pilier pour les contractuels. Si cette réforme a permis de corriger certains 
déséquilibres actuariels, elle présente aussi des limites structurelles et a engendré de 
nouvelles disparités, notamment intergénérationnelles.

Notre analyse examine dans quelle mesure cette réforme respecte les principes d’équité 
intergénérationnelle, à partir des hypothèses formulées sur l’impact différencié de la 
réforme selon l’âge d’affiliation et le statut des agents. Cette section confronte ces 
résultats à notre cadre normatif, en analysant la manière dont la réforme recompose les 
inégalités entre générations et entre parcours professionnels.

7.1.	 LA PENSION MIXTE : UNE CORRECTION INÉGALE DES INÉGALITÉS DE STATUT

L’introduction de la pension mixte cherchait avant tout à corriger les inégalités de 
statut entre les agents en tenant compte de leurs contributions réelles. Avant la réforme 
de 2018, les agents contractuels qui étaient nommés tardivement bénéficiaient souvent 
d’une pension statutaire pleine, malgré une contribution limitée au régime statutaire. 
Cela entraînait des taux de remplacement élevés, proches de 75 %, pour ces agents, 
qui n’avaient pas contribué au régime statutaire pendant une durée suffisante. Pour 
répondre à ce problème, la réforme de 2018 a introduit la pension mixte, qui sépare 
les droits à la retraite accumulés dans les années de service effectuées en tant qu’agent 
contractuel et celles en tant qu’agent statutaire. L’objectif était de limiter la pratique des 
nominations tardives en alignant davantage le montant de la pension et les cotisations 
des agents au régime statutaire. 

Nos simulations démontrent que cette réforme, bien qu’elle ait corrigé des abus, a 
également créé de nouvelles inégalités, cette fois sur le plan intergénérationnel. En 
effet, les agents affiliés tardivement selon les hypothèses retenues voient par exemple 
leurs taux de remplacement plafonnés autour de 55 %, tandis que les agents nommés 
avant 2017 conservent des taux proches de 71,75 %, comme l’illustre le tableau 
2. Cela signifie que, pour des carrières similaires, les agents soumis au régime de la 
pension mixte se retrouvent avec des pensions sensiblement inférieures à celles de leurs 
collègues nommés avant la réforme. Ce résultat corrobore notre hypothèse H1, selon 
laquelle l’introduction tardive des mécanismes de capitalisation défavorise les cohortes 
plus âgées. La structure de la pension mixte, en effet, pénalise les agents qui n’ont 
pas eu la possibilité de capitaliser sur les années de service en tant que contractuels, 
entraînant une fracture intergénérationnelle entre les agents soumis au nouveau régime 
et ceux nommés avant la réforme.

Les agents les plus jeunes, qui débutent leur carrière après l’introduction de la pension 
mixte et du deuxième pilier, bénéficient d’une structure plus claire et cohérente. 
Cependant, les générations intermédiaires, qui ont entamé leur carrière sous l’ancien 
régime mais qui ont été nommées sous le nouveau régime, ont été affecté spécialement. 
Ces agents se retrouvent pris entre deux systèmes : d’un côté, ils ont accumulé des 
droits sous un régime contractuel désavantageux car il n’y avait pas accès au deuxième 
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pilier ; de l’autre, ils ne peuvent pas bénéficier d’une pleine pension statutaire malgré 
leur nomination tardive.

Cette situation pose des questions quant à l’injustice de ne pas avoir inclus une transition 
entre l’ancien et nouveau régime afin de garantir une véritable équité entre les cohortes 
d’agents. En réalité, la réforme a simplement déplacé la frontière de l’injustice, créant 
de nouveaux désavantages pour les agents appartenant à certaines cohortes.

Finalement, les projets de réforme concernant la définition du salaire de référence 
pour les pensions statutaires renforcent l’importance de ces constats. Nos simulations 
montrent que l’allongement de la période de référence des salaires pour les agents 
statutaires (de 10 à 20 ou 40 ans) diminue significativement leurs taux de remplacement, 
réduisant ainsi l’écart entre les régimes statutaire et contractuel. Par exemple, pour un 
agent statutaire (profil P1), le taux de remplacement chute de 71,75 % à 62,18 % si 
la moyenne des salaires sur 40 ans est appliquée (voir tableau 11). Cette réduction 
de l’avantage des pensions statutaires pourrait limiter la fracture entre régimes, mais 
pénalise les générations actuelles de statutaires, notamment celles proches de la retraite, 
en aggravant l’écart avec leurs attentes initiales (même si pour ces derniers des mesures 
de transition permettraient d’adoucir ces écarts, telles qu’ajouter chaque année un an 
dans le calcul du salaire de référence). 

7.2.	 LES LIMITATIONS TEMPORELLES DE LA CAPITALISATION POUR RÉSOUDRE LES INÉGALITÉS

Un pilier central de la réforme de 2018 réside dans l’introduction d’un deuxième 
pilier de capitalisation pour les agents contractuels, destiné à améliorer leurs droits à 
pension et à compenser les disparités historiques par rapport aux agents statutaires. 
Ce mécanisme, fondé sur l’accumulation individuelle des contributions, permet 
théoriquement aux agents de constituer un capital qui croisse au fil des années, 
assurant ainsi un revenu complémentaire à la retraite. Cependant, nos analyses révèlent 
que l’efficacité de ce système est fortement dépendante de la temporalité d’affiliation 
au deuxième pilier, générant des inégalités significatives selon l’âge auquel les agents 
commencent à cotiser. 

Les résultats montrent que les agents qui intègrent le deuxième pilier tardivement, par 
exemple à 40 ans au lieu de 22 ans, voient le taux de cotisation nécessaire pour obtenir 
un taux de remplacement équivalent à celui des agents statutaires passer de 6,80 % 
à 12,40 % (voir tableau 10). Cette différence notable découle de la nature même du 
système de capitalisation, qui repose sur une période d’accumulation suffisamment 
longue pour produire des rendements significatifs. Les jeunes générations, qui cotisent 
dès le début de leur carrière, bénéficient de rendements composés sur une plus longue 
période, ce qui leur permet de constituer un capital suffisant pour atteindre des taux 
de remplacement satisfaisants.

En revanche, les agents qui rejoignent le deuxième pilier tardivement n’ont pas 
assez de temps pour accumuler un capital équivalent. Ce désavantage structurel 
confirme notre hypothèse H1, selon laquelle les effets de la réforme sont asymétriques 
en fonction de l’âge d’affiliation. Plus l’agent est proche de la retraite au moment 
de l’entrée en vigueur de la capitalisation, moins il peut en tirer profit, ce qui crée 
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une inégalité intergénérationnelle importante. En d’autres termes, la capitalisation 
avantage structurellement les jeunes générations qui disposent de plusieurs décennies 
pour cotiser, tandis qu’elle pénalise les travailleurs plus âgés, qui n’ont ni le temps 
ni le rendement suffisant pour compenser l’absence d’accumulation dans les années 
précédentes.

Cette situation souligne une limite fondamentale des réformes basées sur la 
capitalisation. Contrairement aux régimes de répartition, où les contributions sont 
redistribuées immédiatement, la capitalisation exige un horizon temporel étendu 
pour être pleinement efficace. Ce mécanisme est donc particulièrement inadapté aux 
générations proches de la retraite, qui se retrouvent dans un système exigeant des 
décennies d’accumulation pour atteindre un équilibre des droits. L’incapacité de la 
capitalisation à s’appliquer rétroactivement met en évidence un défaut de conception 
dans les transitions entre systèmes, et expose les cohortes plus âgées à des désavantages 
structurels.

Nos simulations montrent que, pour éviter une fracture intergénérationnelle, la 
réforme de 2018 aurait dû être accompagnée de mécanismes de compensation ou de 
flexibilité pour les agents plus âgés, qu’ils entrent dans la pension mixte ou conservent 
leur statut contractuel. Des ajustements tels qu’une modulation des taux de cotisation 
ou une allocation proportionnelle des rendements auraient pu atténuer les effets 
négatifs de l’affiliation tardive. 

L’évolution de la définition du salaire de référence statutaire influence également 
ces dynamiques, en modifiant les taux d’équilibre requis pour le deuxième pilier, 
notamment pour les affiliations tardives. Bien que nos simulations indiquent qu’un 
allongement de la période de référence des salaires réduit les taux de cotisation 
nécessaires dans le deuxième pilier, en particulier pour les affiliés tardifs, le principe 
même de compensation par la capitalisation reste inchangé. Cette réduction met 
en lumière l’interaction complexe entre les réformes statutaires et le système de 
capitalisation, tout en accentuant le risque d’une dépendance accrue au deuxième 
pilier pour combler les pertes engendrées par une pension statutaire moins généreuse.

7.3.	 INTERACTION ENTRE LE DEUXIÈME PILIER ET LA NOMINATION STATUTAIRE : DES DISPARITÉS 

AMPLIFIÉES SELON L’ÂGE D’AFFILIATION

La réforme de 2018 met en lumière une dynamique complexe entre le moment de 
l’affiliation au deuxième pilier et l’âge de nomination au statut pour les agents. Nos 
analyses révèlent que l’interaction entre ces deux facteurs crée des disparités notables 
dans les taux de remplacement obtenus, selon l’âge auquel les agents commencent 
à cotiser au deuxième pilier et l’âge auquel ils sont nommés statutaires. Les agents 
bénéficiant d’une nomination tardive au statut ou d’une affiliation tardive au deuxième 
pilier se voient imposer des taux de cotisation d’équilibre nettement plus élevés pour 
atteindre un niveau de pension comparable à celui de leurs collègues nommés plus tôt.

Comme le montre le tableau 12, les taux de cotisation d’équilibre augmentent de 
manière significative pour les affiliés tardifs. Par exemple, un agent qui commence 
à cotiser au deuxième pilier à l’âge de 50 ans et qui est nommé statutaire à 55 ans 
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devra contribuer à un taux de 55,09 % pour obtenir un taux de remplacement 
similaire à celui d’un agent affilié plus tôt dans sa carrière. Cette observation valide 
notre hypothèse H2, qui prévoit que les réformes introduisant simultanément des 
changements dans les règles statutaires et les mécanismes de financement créent des 
effets cumulatifs, pénalisant davantage les cohortes intermédiaires et tardives. 

Le désavantage structurel pour ces agents résulte de la conjonction de deux contraintes 
temporelles : d’une part, une période d’accumulation réduite pour le deuxième 
pilier, limitant le potentiel de rendements composés ; d’autre part, une nomination 
tardive qui réduit les années de cotisation au régime statutaire, entraînant un taux de 
remplacement inférieur. Ces agents sont ainsi pris entre deux systèmes qui, au lieu de 
se compléter, produisent des effets multiplicatifs sur les inégalités de pension. 

Les cohortes plus jeunes, ayant intégré le deuxième pilier dès leur entrée en carrière, 
bénéficient d’un horizon temporel plus favorable, tandis que les agents intermédiaires 
subissent des écarts de cotisation qui aggravent les disparités intergénérationnelles. 
Cette situation met en évidence une lacune dans la conception de la réforme, qui n’a 
pas pleinement pris en compte les effets de l’âge d’affiliation et de nomination sur 
l’équité intergénérationnelle des travailleurs au sein des pouvoirs locaux.

8.	 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Dans cette étude, nous avons évalué l’impact de la réforme des retraites de 2018 en 
Belgique sur l’équité intergénérationnelle entre agents des pouvoirs locaux, en tenant 
compte des inégalités historiques entre agents statutaires et contractuels. En nous 
appuyant sur un cadre normatif inspiré de la justice intergénérationnelle libérale-
égalitaire nous avons analysé comment l’introduction d’un modèle de pension mixte 
et d’un deuxième pilier pour les agents contractuels redéfinit la répartition des droits 
à pension.

Notre méthodologie repose sur la modélisation de trajectoires de carrière types, 
construites selon trois dimensions principales : l’âge d’affiliation, le statut professionnel 
(contractuel ou statutaire), et les paramètres institutionnels de financement. Cette 
approche permet de mesurer les effets différenciés de la réforme selon les profils 
d’agents.

Les résultats mettent en évidence des disparités significatives. Les agents contractuels 
affiliés tardivement au deuxième pilier apparaissent comme les plus désavantagés. 
Confrontés à des taux de cotisation plus élevés pour compenser les écarts entre 
régimes, ces agents, souvent en fin de carrière, peinent à atteindre des niveaux de 
pension comparables à ceux des agents statutaires. Cette situation montre que 
l’application uniforme d’un taux de capitalisation ne suffit pas, dans un contexte de 
transition, à garantir une répartition équitable des droits. Des ajustements ciblés dans 
les contributions apparaissent nécessaires pour répondre aux besoins spécifiques de ces 
groupes.

Les projets actuels de réforme du régime statutaire introduisent une dynamique 
supplémentaire en modifiant les écarts historiques entre régimes. En abaissant les taux 
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de remplacement des agents statutaires par l’allongement de la période de référence 
salariale, ces réformes réduisent l’écart avec les pensions contractuelles. Toutefois, cette 
réduction implique une part plus importante à financer via le deuxième pilier si l’on 
souhaite compenser la baisse des prestations en répartition.

Cette dépendance accrue à la capitalisation soulève des questions sur l’équilibre entre 
effort contributif individuel et logique redistributive entre générations. Pour éviter 
l’aggravation des déséquilibres, notamment pour les générations proches de la retraite, 
il apparaît essentiel d’accompagner ces réformes par des mécanismes d’ajustement 
ciblés.

Ainsi, si la réforme de 2018 a permis de corriger certaines inégalités historiques, 
elle a également généré de nouvelles tensions, en particulier pour les générations 
intermédiaires. Pour corriger ces désavantages structurels et garantir une transition 
équitable entre régimes, plusieurs ajustements et mécanismes de compensation peuvent 
être envisagés. Ces recommandations, fondées sur les résultats de nos simulations et 
les principes de justice intergénérationnelle, visent à construire un cadre plus équilibré 
pour les générations actuelles et futures.

D’abord il faut repenser les contributions au deuxième pilier en leurs ajustant selon 
l’âge d’affiliation et le profil de carrière de l’agent. L’une des principales lacunes 
identifiées concerne l’incapacité des agents affiliés tardivement au deuxième pilier à 
bénéficier pleinement de la capitalisation. 

Comme le montre notre analyse, la capitalisation est un mécanisme qui s’appuie sur le 
temps : plus la période de cotisation est longue, plus le capital accumulé est important. 
Les agents plus âgés, qui rejoignent le deuxième pilier après 40 ans, n’ont souvent pas 
le temps nécessaire pour accumuler suffisamment de capital avant leur retraite, ce 
qui entraîne des taux de remplacement plus bas. Afin de compenser ce désavantage, 
les autorités locales pourront établir des contributions progressives selon le profil 
de l’agent. Ainsi, les pouvoirs locaux qui fassent une affiliation tardive de ses agents 
au deuxième pilier, notamment après 40 ans, devront verser un taux plus élevé de 
cotisation. Ce mécanisme leur permettrait d’augmenter leur capital plus rapidement, 
tout en évitant de déséquilibrer le système. Les résultats de nos simulations montrent 
que cette augmentation progressive des cotisations permettrait de réduire l’écart entre 
les taux de remplacement des affiliés précoces et tardifs.

Ces ajustements offriraient aux générations intermédiaires une opportunité de 
compenser leur retard en capitalisation, en leur permettant d’améliorer leurs pensions 
de manière significative. Ils garantiraient également une transition plus fluide entre 
les anciens et nouveaux systèmes, sans que les agents tardivement affiliés ne soient 
pénalisés par des conditions qu’ils n’ont pu anticiper et sans remettre en cause l’esprit 
des réformes

Ensuite, les générations intermédiaires, qui se trouvent à cheval entre l’ancien système 
et les réformes de 2018, sont particulièrement vulnérables. Ces agents, souvent 
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nommés tardivement, ont cumulé des années de service sous le régime contractuel 
sans bénéficier des avantages du deuxième pilier, et se retrouvent avec des droits 
de pension limités. Pour rétablir une forme de justice intergénérationnelle, des 
mécanismes de compensation adaptés à leur situation pourraient être introduits. Par 
exemple, le rachat d’années de service contractuelles avec un dispositif permettant 
aux agents intermédiaires de racheter une partie de leurs années de service sous le 
régime contractuel. Ce mécanisme leur permettrait de convertir certaines de leurs 
années de service contractuelles en droits statutaires, moyennant une contribution 
supplémentaire. 

Une piste complémentaire consisterait à instaurer une bonification plus généreuse pour 
les agents ayant accumulé une longue carrière contractuelle avant leur nomination 
statutaire. Cette bonification pourrait prendre la forme d’une augmentation du taux 
de remplacement, proportionnelle à la durée de la période contractuelle. Par exemple, 
un agent ayant travaillé vingt ans sous statut contractuel pourrait bénéficier d’un 
bonus de quatre points de taux de remplacement, ce qui contribuerait à réduire les 
écarts avec les agents ayant effectué une carrière statutaire complète.

Ces recommandations visent à apporter des réponses concrètes aux déséquilibres 
révélés par la réforme de 2018, tout en restant compatibles avec les contraintes 
budgétaires des pouvoirs locaux. Leur mise en œuvre favoriserait une répartition plus 
égalitaire entre générations, en adaptant les contributions et les droits à pension aux 
trajectoires réelles des agents. En assurant une distribution plus équilibrée des coûts 
et des bénéfices, ces ajustements contribueraient à la fois à la cohésion sociale et à la 
soutenabilité du système de retraite local.

Au-delà du cas des pouvoirs locaux, ces constats prendront une importance croissante 
si les projets de réforme du régime statutaire général se concrétisent, notamment ceux 
prévoyant la création d’un deuxième pilier pour l’ensemble des agents publics. 
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10.	 ANNEXE

COMPARAISON DES MONTANTS DE PENSION DÉFLATÉS À 67 ANS

Profils
Pension déflatée  
(Brut, € 2024)

P1 2 779

P2 1 883

P3 2 278

P4 2 099

P5 2 037

P6 2 342

P7 2 164

 SENSIBILITÉ PAR RAPPORT AU TAUX MÉNAGE OU ISOLÉ

Scénarios Description TR Ménage En € Ménage TR Isolé 
En €
Isolé 

P1 Statutaire 71,75% 2 779 71,75% 2 779

P2 Contractuel 60,76% 2 353 48,61% 1 883

P3 Contractuel + 
2PL initial 70,97% 2 749 58,81% 2 278

P4 Contractuel + 
2 PL tardif 66,36% 2 570 54,20% 2 099

P5 Mixte 1 
(sans 2PL) 60,95% 2 361 52,58% 2 037

P6 Mixte 2 
(2PL initial) 68,84% 2 666 60,48% 2 342

P7 Mixte 3 
(2PL tardif ) 64,23% 2 488 55,87% 2 164
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SENSIBILITÉ EN MONTANT PAR RAPPORT AU TAUX DE CONTRIBUTION DEUXIÈME PILIER 

Scénarios
En € avec 

taux de 1%
En € avec 

taux de 3% 
En € avec 

taux de 5%

P1 2 779 2 779 2 779

P2 1 883 1 883  883

P3 2 014 2 278 2 542

P4 1 955 2 099 2 244

P5 2 037 2 037 2 037

P6 2 139 2 342 2 546

P7 2 079 2 164 2 249

SENSIBILITÉ EN MONTANT PAR RAPPORT À L’ÂGE D’AFFILIATION AU DEUXIÈME PILIER 

Scénarios
En € 

Affiliation 30
En € 

Affiliation 40 
En € 

Affiliation 50

P1 2 779 2 779 2 779

P2 1 883 1 883 1 883

P3 2 278 2 278 2 278

P4 2 195 2 099 2 013

P5 2 037 2 037 2 037

P6 2 342 2 342 2 342

P7 2 259 2 164 2 077

SENSIBILITÉ EN MONTANT PAR RAPPORT À L’ÉVOLUTION DES SALAIRES

Scénarios
En € Salaire 

30.000
Croiss de 1%

En €
Salaire 
30.000

Croiss 2,5%

En €
Salaire 
35.000

Croiss 3% 

P1 2 779 4 985 7 056

P2 1 883 2 642 3 045

P3 2 278 3 186 3 756

P4 2 099 2 984 3 510

P5 2 037 3 008 3 950

P6 2 342 3 394 4 439

P7 2 164 3 192 4 193
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PAR	 DURRI, I., GHAILANI, D., MOJA, F., SABATO, S., ET SPASOVA, S. 
Observatoire social européen

INTRODUCTION

La période allant de juillet à décembre 2024 a coïncidé avec la présidence hongroise du 
Conseil de l’Union européenne (ci-après dénommée « la présidence hongroise ») et les 
travaux préparatoires et le lancement officiel de la nouvelle Commission européenne 
(2024-2029), souvent appelée « von der Leyen II ». Si la compétitivité et la sécurité ont 
été mises en avant comme priorités de la présidence hongroise et de la Commission 
européenne, des questions ont été soulevées quant à l’avenir de l’Europe sociale.1

La présidence hongroise a défini plusieurs priorités dans les domaines de l’emploi, des 
questions sociales et de la santé.2 Elle s’est principalement concentrée sur la pénurie 
de main-d’œuvre, qu’elle considérait comme le plus grand défi en matière d’emploi 
dans l’Union européenne. En outre, elle a ciblé la promotion de l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée, le soutien au travail flexible et atypique afin de concilier 
vie familiale et vie professionnelle, la poursuite de la révision du règlement sur la 
coordination des systèmes de sécurité sociale, la promotion de l’égalité des chances, 
notamment en faisant avancer les négociations sur le projet de directive relative à 
l’égalité de traitement, etc.

La Commission von der Leyen II est entrée en fonction le 1er décembre 2024, après 
avoir été approuvée par le Parlement européen en novembre 2024.3 Plus tôt, en juillet 
2024, Mme von der Leyen a présenté ses orientations politiques pour 2024-2029, 

(1) Sabato S., Ghailani D. et Spasova S. (dir.) (2025) Bilan social de l’Union européenne 2024, L’Europe
sociale face aux paradigmes de sécurité et de compétitivité, ETUI et OSE.
(2) https://hungarian-presidency.consilium.europa.eu/media/32nhoe0p/programme-and-priorities-of-
the- hungarian-presidency.pdf
(3) https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20241121IPR25546/parliament-approves-the- 
von-der-leyen-ii-commission
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20241121IPR25546/le-parlement-approuve-la- 
commission-von-der-leyen-ii (FR)
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20241121IPR25546/parlement-keurt-de-  commissie-
von-der-leyen-ii-goed (NL)
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intitulées « Le choix de l’Europe ».4 Les principales priorités mises en avant étaient 
le renforcement de la compétitivité européenne, le renforcement de la défense et de 
la sécurité, la promotion de la justice sociale, la garantie de la sécurité alimentaire, 
la défense des valeurs démocratiques et la préparation de l’UE à l’élargissement 
futur et aux réformes institutionnelles. Certaines de ces priorités s’inspirent des 
recommandations de plusieurs rapports de haut niveau, notamment le rapport 
sur l’avenir de la compétitivité européenne, élaboré par le Premier ministre italien 
Mario Draghi.5 Publié en septembre 2024, ce rapport propose des stratégies visant à 
renforcer la compétitivité à long terme de l’Union européenne, en particulier face à la 
concurrence mondiale croissante et aux transitions écologique et numérique.

Le portefeuille « Droits sociaux et compétences, emplois de qualité et préparation » 
a été confié à la vice-présidente exécutive Roxana Mînzatu. Lors de son audition au 
Parlement européen le 12 novembre 2024, Mme Mînzatu a présenté une vision globale 
pour une Europe socialement juste, résiliente et inclusive, fondée sur le Socle européen 
des droits sociaux et articulée autour de trois piliers principaux : la préparation, les 
emplois de qualité et la justice sociale.6

Dans ce contexte d’objectifs économiques et sécuritaires, certaines évolutions de la 
politique sociale pour le second semestre 2024 ont été esquissées. Ces évolutions 
s’articulent autour de cinq thèmes clés, à savoir les politiques en matière de protection 
sociale, d’emploi, de droits fondamentaux, de soins de santé et de transition juste.

La première section examine les politiques de protection sociale. En l’absence 
d’initiative législative dans ce domaine, l’accent a plutôt été mis sur des discussions 
pertinentes, telles que la révision du règlement n° 883/2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale et le Semestre européen 2025. L’impasse persistante sur la 
révision du règlement n° 883/2004 a conduit la Commission européenne à envisager 
de suspendre les travaux de révision. Néanmoins, le Parlement européen a décidé de 
relancer le dossier, et des négociations devraient avoir lieu en 2025. En ce qui concerne 
le Semestre européen, la modernisation de la protection sociale a été considérée comme 
une priorité essentielle, compte tenu des défis posés par les nouvelles formes de travail.

(4)  https://commission.europa.eu/document/download/e6cd4328-673c-4e7a-8683-f63ffb2cf648_
en?filename=Political%20Guidelines%202024-2029_EN.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e6cd4328-673c-4e7a-8683-f63ffb2cf648_
fr?filename=Political%20Guidelines%202024-2029_FR.pdf (FR)
https://commission.europa.eu/document/download/e6cd4328-673c-4e7a-8683-f63ffb2cf648_
nl?filename=Political%20Guidelines%202024-2029_NL.pdf (NL)
(5)  https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en?prefLang=fr&etrans=fr (FR) 
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en?etransnolive=1&prefLang=nl&
etrans=nl (NL)
(6)  https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20241029IPR25051/hearing-of-vice-
president-designate-roxana-minzatu
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20241029IPR25051/audition-de-la-vice-presidente-
executive-designee-roxana-minzatu (FR)
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20241029IPR25051/hearing-of-vice-president-
designate-roxana-minzatu (NL)
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La section 2 est consacrée aux politiques de l’emploi. L’année 2024 marque des 
avancées notables dans la réglementation de la gestion algorithmique sur le lieu de 
travail dans l’UE. Au cours du premier semestre 2024, la loi sur l’IA a été adoptée et un 
accord politique a été conclu sur la directive relative au travail sur les plateformes. Le 
second semestre 2024 a ensuite été consacré à l’adoption formelle de la directive sur 
le travail via des plateformes et à l’intention de la nouvelle Commission européenne de 
faire progresser un instrument juridique visant à réglementer l’utilisation plus large des 
algorithmes sur le lieu de travail, au-delà de l’économie des plateformes. Au cours de 
cette période, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a réaffirmé, cette fois 
dans le contexte du travail domestique, que les employeurs ont l’obligation de mettre 
en place des systèmes de mesure du temps de travail.

Les droits fondamentaux sont au cœur de la section 3. Plusieurs initiatives non 
législatives ont été prises dans ce domaine. Par exemple, en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes, des organisations de la société civile de l’UE ont publié une 
déclaration commune appelant les dirigeants de l’UE à faire de l’égalité et de la non-
discrimination une priorité pour les cinq prochaines années. Le Conseil « Emploi, 
politique sociale, santé et consommateurs » (EPSCO) a adopté des conclusions sur 
l’intégration d’une perspective de genre dans l’élaboration des politiques en matière 
de santé mentale.

En ce qui concerne les droits des personnes handicapées, la Commission européenne 
a publié un catalogue d’actions positives visant à promouvoir le recrutement et à 
lutter contre les stéréotypes à l’égard des personnes handicapées. Il est important de 
noter que les ministres du G7 ont adopté la « Charte de Solfagnano » pour l’inclusion 
internationale des personnes handicapées dans la vie sociale, politique et économique. 
La Commission européenne a adopté des lignes directrices sur le droit des personnes 
handicapées à vivre de manière autonome. Enfin, en ce qui concerne les droits des 
personnes LGBTQI, l’avocat général de la CJUE a rendu un avis selon lequel la Hongrie 
devrait corriger, sur demande, le marqueur de genre des personnes transgenres dans les 
registres d’immigration. De même, la CJUE a jugé qu’un État membre ne peut refuser 
de reconnaître un changement de nom et de sexe légalement acquis par un citoyen 
européen dans un autre pays de l’UE.

La section 4 présente en détail diverses initiatives prises dans le secteur des soins de 
santé. Compte tenu des priorités de la présidence hongroise en matière 
de santé cardiovasculaire et de transplantation d’organes, le Conseil EPSCO 
a adopté des conclusions sur ces deux domaines. Celui-ci a également adopté une 
recomman dation sur les environnements sans fumée et sans aérosols. Dans ses 
orientations politiques, Mme von der Leyen a présenté un certain nombre d’initiatives 
liées à la santé, principalement liées à des objectifs économiques et de sécurité, telles 
que la proposition d’une loi sur les médicaments essentiels, un plan européen pour la 
cybersécurité des hôpitaux et des prestataires de soins de santé, et une loi européenne 
sur les biotechnologies. Des actions visant à renforcer le modèle social européen ont 
également été proposées, telles que le renforcement de la garantie européenne pour 
l’enfance.
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La dernière section est consacrée aux politiques de transition juste. Alors que les 
priorités générales de l’UE s’orientent vers des objectifs tels que la compétitivité, 
la défense et la sécurité, la nouvelle Commission européenne a réaffirmé l’objectif 
du Green Deal européen d’atteindre la neutralité climatique d’ici 2050, et certaines 
initiatives pertinentes pour la transition juste apparaissent dans les orientations 
politiques de la présidente von der Leyen (juillet 2024) et dans les lettres de mission 
de plusieurs commissaires. En particulier, ces documents soulignent : i) la nécessité 
de renforcer les compétences pertinentes pour la transition verte et numérique, ii) le 
projet d’élaborer une feuille de route pour des emplois de qualité en coopération avec les 
partenaires sociaux, iii) la nécessité de lutter contre la pauvreté énergétique et d’assurer 
un logement abordable et durable, et iv) l’objectif d’augmenter de manière significative 
le financement d’une transition juste dans le prochain budget à long terme. En outre, 
la vice-présidente exécutif de la Commission, Teresa Ribera, est responsable de la 
’transition propre, équitable et compétitive. Cependant, aucune initiative législative 
ou non législative sur la transition juste n’a été adoptée au second semestre 2024.

1.	 POLITIQUES DE PROTECTION SOCIALE

Aucune initiative en matière de protection sociale n’a été prise au cours de la période 
considérée. Nous nous concentrons donc sur certaines discussions (mais sans résultats 
concrets) concernant la révision du règlement 883/2004, qui est bloquée au Conseil 
depuis des années (1.1), ainsi que sur la protection sociale en tant que priorité du 
semestre européen (1.2).

1.1.	 RÉVISION DU RÈGLEMENT N° 883/2004 SUR LA COORDINATION DES SYSTÈMES DE SÉCURITÉ 

SOCIALE

La Commission européenne n’a pas jugé utile d’imposer une révision du règlement 
n° 883/2004 en cas de nouvel échec au Conseil de l’UE. Le 4 septembre, Mario Nava, 
le nouveau directeur général de la DG Emploi et affaires sociales, s’est adressé à la 
commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) du Parlement européen au 
sujet de l’impasse prolongée concernant la révision du règlement n° 883/2004.7 Il 
a suggéré que si les négociations en cours échouaient à nouveau, il serait peut-être 
temps de suspendre complètement les discussions. Ce règlement est en cours de révision 
depuis 2016, avec des échecs répétés sous différentes présidences du Conseil de l’UE, 
notamment la présidence espagnole fin 2023 et la présidence slovène en 2021. Malgré 
ces revers, M. Nava a salué l’intention de la présidence hongroise de se pencher à 
nouveau sur la question, bien qu’aucun document de travail n’ait encore été diffusé.

Les chapitres non résolus sur les allocations de chômage et la notification préalable 
restent des obstacles majeurs. Ces questions sont particulièrement urgentes pour 
des États membres comme la France, qui souhaitent réformer les règles relatives aux 
allocations de chômage pour les travailleurs transfrontaliers. M. Nava a également 
confirmé que la résolution de cette question restait une priorité pour plusieurs États 
membres, comme l’a souligné une réunion informelle en juillet.

(7)  European Parliament, Mario Nava Speech, EMPL Committee; 04/09/2025 PVx.
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Le 24 octobre, la Conférence des présidents du Parlement européen a décidé de relancer 
le dossier et a nommé Gabriele Bischoff rapporteure, comme lors des négociations 
précédentes.8 Mme Bischoff entend entamer les négociations sur la base des résultats 
obtenus sous la présidence espagnole, qui était très proche d’un accord. Idéalement, 
les négociations devraient reprendre sous la présidence hongroise. Néanmoins, en 
raison des retards causés par la transition institutionnelle au Parlement européen, les 
négociations devraient se dérouler sous la présidence polonaise.9

1.2.	 LA PROTECTION SOCIALE PARMI LES PRIORITÉS DU SEMESTRE EUROPÉEN 2025

Le 2 décembre, les ministres de l’emploi et des affaires sociales de l’UE ont défini les 
priorités du semestre européen 2025 et du futur plan d’action sur le Socle européen 
des droits sociaux (SEDS).10

Les discussions ont porté sur la protection des droits sociaux et un programme en 
faveur de la compétitivité. Parmi les principales priorités et positions spécifiques à 
chaque pays, on peut citer :

1.  Apprentissage tout au long de la vie et développement des compétences: les 
ministres ont mis l’accent sur la reconversion professionnelle et l’amélioration des 
compétences de tous les groupes d’âge afin de répondre aux besoins du marché du 
travail. La Grèce a souligné la nécessité d’un « changement de mentalité » pour faire de 
l’apprentissage tout au long de la vie la norme.

2.  Compétitivité et transformation économique: la France a insisté sur la 
simplification des réglementations, l’amélioration de l’accès au capital et la garantie 
d’une main-d’œuvre qualifiée pour naviguer dans les transitions économiques. 
L’Allemagne a appelé à des initiatives sur l’intelligence artificielle sur le lieu de travail 
et la démocratie au travail afin de gérer efficacement le changement.

3.  Mobilité équitable et protection sociale: les Pays-Bas ont donné la priorité à la 
mobilité équitable de la main-d’œuvre et à la prévention des abus liés aux travailleurs 
détachés de pays tiers. L’Italie a plaidé en faveur de nouveaux outils financiers pour 
soutenir la croissance, tandis que l’Estonie a mis en garde contre une réglementation 
excessive des marchés du travail.

4.  Numérisation et mobilité des travailleurs : les ministres ont examiné une 
proposition danoise visant à mettre en place un système de déclaration numérique pour 
les travailleurs détachés, dans le but de renforcer la transparence tout en luttant contre 

(8)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13512/1, Interview by Interview by Solenn Paulic to MEP 
Gabriele Bischoff.
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13512/1 (FR)
(9)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13548/21
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13548/21 (FR).
(10)  https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/epsco/2024/12/02/ https://www.consilium.europa.eu/
fr/meetings/epsco/2024/12/02/ (FR) 
https://www.consilium.europa.eu/nl/meetings/epsco/2024/12/02/ (NL).
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la fraude.11 Le Danemark a également proposé d’étendre le projet pilote ESSPASS afin 
de rationaliser les contrôles de sécurité sociale pour les travailleurs mobiles. En outre, 
le Danemark a suggéré d’étudier la création d’une carte de travail paneuropéenne, 
qui intégrerait des informations telles que les coordonnées de l’employeur, le lieu et 
la durée du travail, les relations contractuelles et l’ensemble des données relatives à la 
protection sociale. Cette proposition s’appuie sur le portefeuille européen en matière 
d’identité numérique et vise à simplifier les procédures tout en garantissant une 
protection solide contre la fraude.

5.  Modernisation des systèmes de protection sociale et règlement n° 883/2004: 
plusieurs États membres ont souligné la nécessité d’adapter les cadres de protection 
sociale aux nouvelles formes de travail issues des transformations économiques et 
technologiques. La discussion sur le règlement n° 883/2004, qui régit la coordination 
des systèmes de sécurité sociale au sein de l’UE, a mis en évidence des questions en 
suspens concernant les prestations de chômage transfrontalières et les règles 
applicables aux travailleurs détachés. La France a souligné l’importance de trouver des 
compromis sur ces réformes et s’est déclarée disposée à contribuer à la résolution de 
ces défis. La proposition du Danemark comprend la prolongation du projet pilote 
ESSPASS dans le cadre des efforts visant à améliorer la transparence dans la gestion des 
droits de sécurité sociale des travailleurs mobiles.

6.  Cohésion sociale et compétitivité: La vice-présidente Roxana Mînzatu a souligné 
la nécessité d’un agenda social fort parallèlement à la compétitivité. Le commissaire 
Valdis Dombrovskis a insisté sur la nécessité d’éviter toute charge administrative 
supplémentaire dans le cadre des réformes.

Les ministres ont également adopté les lignes directrices pour l’emploi 2024, qui 
mettent l’accent sur la lutte contre les pénuries de compétences et l’amélioration de 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Les discussions ont également porté 
sur la modernisation des systèmes de protection sociale en réponse aux nouvelles 
formes de travail.

2.	 POLITIQUES DE L’EMPLOI

2.1.	 ADOPTION FORMELLE DE LA DIRECTIVE SUR LE TRAVAIL VIA DES PLATEFORMES

Au cours du premier semestre 2024, un accord politique a été conclu sur la directive 
relative à l’amélioration des conditions de travail dans le secteur des plateformes,12 ci-

(11)  https://aeur.eu/f/ell
(12)  Directive (EU) 2024/2831
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202402831 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202402831 (FR) 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202402831 (NL)
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après dénommée « directive sur le travail via des plateformes ».13 Malgré l’approbation 
du Parlement européen en avril,14 celui-ci a approuvé un rectificatif à sa position lors de 
la session plénière de septembre, à la suite d’un examen juridico-linguistique du texte 
adopté.15 Le 17 septembre, le Parlement européen a donné son feu vert au Conseil de 
l’UE pour voter officiellement la directive relative au travail sur des plateformes.

L’acte finalisé n’a pas fait l’objet de débats au Conseil de l’UE, qui l’a adopté le 
14 octobre. Tous les États membres, y compris la France qui s’était initialement 
opposée à la directive, ont voté en faveur de celle-ci.16 Seule l’Allemagne s’est abstenue.

La directive a été publiée au Journal officiel de l’UE le 11 novembre. Les nouvelles 
règles s’appliqueront à partir du 2 décembre 2026, ce qui laisse aux États membres 
deux ans pour mettre en œuvre et transposer la directive.17 Les prochaines étapes 
comprennent un rapport de transposition rédigé par la Commission européenne, en 
collaboration avec les États membres et les partenaires sociaux, ce qui favorisera une 
application cohérente de la directive dans toute l’UE.18 Ce rapport sera essentiel pour 
apporter des éclaircissements, notamment en ce qui concerne l’application correcte de 
la présomption légale de relation de travail prévue par la directive.

2.2.	 VERS UN INSTRUMENT JURIDIQUE EUROPÉEN RÉGLEMENTANT L’IA AU TRAVAIL?

La directive sur le travail via des plateformes réglemente l’utilisation de l’intelligence 
artificielle (IA) dans le travail via des plateformes, en établissant des règles visant à 
garantir une plus grande transparence, équité et responsabilité dans l’utilisation des 
systèmes automatisés de surveillance et de prise de décision.19 Si la loi sur l’intelligence 
artificielle (IA) aborde également l’utilisation de l’IA dans le contexte de l’emploi, elle se 
contente d’exiger des évaluations obligatoires de l’impact sur les droits fondamentaux 
et accorde aux citoyens le droit de déposer des plaintes concernant les systèmes d’IA et 

(13)  https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2024/03/11/platform-workers-council- 
confirms-agreement-on-new-rules-to-improve-their-working-conditions/pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2024/03/11/platform-workers-council- confirms-
agreement-on-new-rules-to-improve-their-working-conditions/ (FR)
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2024/03/11/platform-workers-council- confirms-
agreement-on-new-rules-to-improve-their-working-conditions/ (NL)
(14)  https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20240419IPR20584/parliament-adopts- 
platform-work-directive
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240419IPR20584/le-parlement-adopte-la-directive-
sur-le-travail-des-plateformes (FR)
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20240419IPR20584/parlement-keurt-nieuwe-regels-
voor-platformwerkers-goed (NL)
(15)  https://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-a-europe-fit-for-the-digital-age/file-improving- 
working-conditions-of-platform-workers
(16)  https://agenceurope.eu/en/bulletin/article/13503/24
https://agenceurope.eu/fr/bulletin/article/13503/24 (FR)
(17)  Article 29 de la directive.
(18)  ETUI-OSE Conference “Bilan social de l’Union européenne 2024, L’Europe sociale face aux paradigmes 
de sécurité et de compétitivité”, Discours de Tea Jarc (Confédération européenne des syndicats) et  Roxana 
Gheorghiu (Commission européenne).
(19)  Chapitre III de la directive.
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d’obtenir des explications sur les décisions prises par des systèmes d’IA à haut risque 
qui affectent leurs droits.20 Ce cadre réglementaire visant à contrer les effets négatifs 
de l’IA dans le monde du travail a ouvert la voie à une initiative législative spécifique 
visant à réglementer l’IA au travail, qui s’appliquerait à tous les travailleurs des secteurs 
traditionnels.

La Confédération européenne des syndicats (CES) a demandé une directive visant 
à réglementer l’utilisation des systèmes d’IA sur le lieu de travail, qui intégrerait le 
principe du contrôle humain et donnerait aux syndicats et aux représentants des 
travailleurs la possibilité de réagir aux décisions prises par les systèmes d’IA.21 Cet 
objectif a également été souligné dans la lettre de mission adressée par la présidente 
de la Commission européenne, Ursula Von der Leyen, à la vice-présidente exécutive 
désignée pour les personnes, les compétences et la préparation, Roxana Mînzatu.22 
La gestion de l’impact de la numérisation dans le monde du travail a été mentionnée 
comme une priorité essentielle pour la VP, notamment l’adoption d’une initiative sur 
la gestion algorithmique sur le lieu de travail. Lors de son audition devant le Parlement 
européen, Mme Mînzatu a confirmé que la gestion algorithmique constituait un 
élément central de son mandat.23

2.3.	 LA CJUE RÉAFFIRME L’OBLIGATION DE METTRE EN PLACE DES SYSTÈMES DE MESURE DU TEMPS 

DE TRAVAIL

Le 19 décembre 2024, dans l’arrêt Loredas,24 la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) a confirmé une décision antérieure relative à l’enregistrement du temps de 
travail.25 La Haute Cour de justice du Pays basque a renvoyé l’affaire devant la CJUE 
afin de savoir si la législation nationale exemptant certains employeurs, y compris 
les ménages, de l’obligation d’enregistrer le temps de travail effectif était compatible 
avec le droit de l’Union. La CJUE a reconnu que les États membres disposaient d’une 
marge d’appréciation pour décider de la manière de mettre en œuvre un système 
d’enregistrement des heures de travail quotidiennes. Elle a toutefois estimé que ces 
systèmes ne devaient pas porter atteinte aux droits garantis par la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et la directive sur le temps de travail. Afin 
de garantir l’effectivité des droits des travailleurs à des périodes de repos et à des 

(20)  Paragraphe 56 de la Loi sur l’Intelligence Artificielle
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024R1689&qid=1724152844569 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202401689 (FR)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202401689 (NL)
(21)  https://www.etuc.org/en/pressrelease/ai-act-sets-stage-directive-ai-systems-workplace
(22)  https://commission.europa.eu/document/download/27ac73de-6b5c-430d-8504-a76b634d5f2d_
en?filename=Mission%20letter%20-%20MINZATU.pdf
(23)  https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20241029IPR25051/hearing-of-vice-
president- designate-roxana-minzatu
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20241029IPR25051/audition-de-la-vice-presidente-
executive-designee-roxana-minzatu (FR)
https://www.europarl.europa.eu/news/nl/press-room/20241029IPR25051/hearing-of-vice-president- 
designate-roxana-minzatu (NL)
(24)  C-231/23 Loredas: Judgment of the Court (Seventh Chamber) of 19 December 2024.
(25)  C‑55/18 CCOO: Judgment of the Court (Grand Chamber) of 14 May 2019.
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limitations du temps de travail, la Cour a souligné l’importance d’un système objectif 
et fiable de suivi du temps de travail.

Tout en reconnaissant les caractéristiques spécifiques du secteur du travail domestique, 
la Cour a conclu qu’elles ne justifiaient pas une exemption générale de l’obligation 
d’enregistrer le temps de travail. Par conséquent, une pratique ou une interprétation 
nationale de la législation qui exempte les employeurs de travailleurs domestiques de 
l’obligation d’enregistrer le temps de travail effectif est incompatible avec la directive 
sur le temps de travail et l’article 31, § 2, de la Charte. Enfin, la CJUE a estimé que, 
compte tenu du fait que le travail domestique est un secteur largement composé de 
femmes, cette situation pourrait constituer une discrimination indirecte fondée sur le 
sexe, à moins qu’elle ne soit objectivement justifiée.

2.4.	 DES EMPLOIS DE QUALITÉ, UNE PRIORITÉ ESSENTIELLE POUR LA VICE- PRÉSIDENTE EXÉCUTIVE 

MÎNZATU

Le 12 novembre 2024, le Parlement européen a auditionné Roxana Mînzatu, la 
nouvelle vice- présidente exécutive chargée des droits sociaux et des compétences, 
des emplois de qualité et de la préparation. Dans son discours d’introduction, Mme 
Mînzatu a présenté une vision globale pour une Europe socialement juste, résiliente 
et inclusive, fondée sur le Socle européen des droits sociaux (SEDS). Son intervention 
s’articulait autour de trois grands piliers : la préparation, les emplois de qualité et la 
justice sociale.

Le deuxième pilier de la vision de Mme Mînzatu concerne la création et la promotion 
d’emplois de qualité. Elle a souligné que la mobilité doit être au cœur de cette initiative, 
afin de permettre aux travailleurs d’accéder à des opportunités dans toute l’UE tout en 
garantissant leurs droits et leur protection. À cet égard, elle a souligné l’engagement 
à créer une « feuille de route pour des emplois de qualité », visant à améliorer la 
qualité des emplois en promouvant des salaires équitables, de meilleures conditions 
de travail et un meilleur développement des compétences, en soutenant les travailleurs 
dans leurs transitions professionnelles et en garantissant des chances équitables sur le 
marché du travail européen.

Dans le même ordre d’idées, elle a également abordé la question de l’IA et de l’impact 
de la digitalisation, estimant que, même s’il y a lieu de s’inquiéter, la digitalisation 
et l’IA peuvent être utilisées pour combler les lacunes du marché du travail et de 
l’économie des compétences. Elle a néanmoins réaffirmé sa volonté de continuer à 
œuvrer pour protéger les droits, les travailleurs et les enfants contre l’impact de l’IA. 
La gestion algorithmique sera au cœur de son mandat, au même titre que d’autres 
domaines tels que la protection de la santé mentale.

3.	 DROITS FONDAMENTAUX

3.1.	 ÉGALITÉ DE TRAITEMENT ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES

La Banque européenne d’investissement (BEI) a publié Le 2 juillet, un rapport intitulé 
“Promouvoir l’égalité des genres dans le logement social public”. Ce rapport souligne 
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l’importance d’intégrer la perspective de genre dans les politiques de logement 
pour réduire les inégalités. En 2022, 22,7 % des femmes européennes étaient à 
risque de pauvreté après avoir payé leur logement, contre 20,4 % des hommes. Le 
rapport recommande d’inclure davantage de femmes dans les professions techniques 
et décisionnelles liées au logement, de promouvoir des pratiques de recrutement 
équitables, d’augmenter le nombre de femmes dans des rôles de leadership et 
d’entrepreneuriat dans les secteurs liés au logement social et d’améliorer la collecte 
de données par genre pour concevoir des politiques spécifiques visant à réduire les 
inégalités.26

Le 15 juillet, 143 organisations de la société civile de l’Union européenne ont publié 
une déclaration commune exhortant les dirigeants de l’UE à faire de l’égalité et de la 
non-discrimination des priorités pour les cinq prochaines années. Elles demandent 
le maintien d’un commissaire à l’Égalité et aux Droits fondamentaux, l’introduction 
de nouvelles stratégies pour les motifs non couverts, et le renforcement des politiques 
existantes. Les organisations insistent sur la nécessité de financements solides pour 
les initiatives en faveur de l’égalité et de la non-discrimination, et souhaitent que 
ces objectifs soient prioritaires dans la coopération internationale de l’UE. Elles 
soutiennent également le maintien de la commission des droits de la femme et de 
l’égalité des genres du Parlement, ainsi que la création d’une Direction générale de 
l’égalité et des droits fondamentaux.27

Le 30 août, l’Institut européen pour l’égalité de genre (EIGE) a publié une analyse 
sur les défis du retour au travail après un congé parental, sous l’angle du genre. Le 
rapport révèle que 56 % des femmes avec des enfants de moins de 12 ans consacrent 
au moins 5 heures par jour aux soins des enfants, contre seulement 26 % des 
hommes. Cette charge domestique accrue pour les femmes contribue à élargir l’écart 
de l’emploi entre les femmes avec et sans enfants. Selon EIGE, l’augmentation de 
l’utilisation des services de garde subventionnés améliorerait l’égalité des genres dans 
l’emploi de 13 %. L’institut recommande de revoir la structure des congés parentaux 
pour plus de flexibilité et une meilleure compensation financière, afin de favoriser 
un partage équitable des tâches domestiques et réduire les stéréotypes de genre. Le 
rapport propose également aux États membres de réaliser des évaluations d’impact 
genré des politiques de congé parental et de mener des campagnes de sensibilisation. 
Le soutien des employeurs est jugé essentiel pour promouvoir un équilibre entre vie 
professionnelle et vie familiale.28

EIGE a publié le 25 septembre une mise à jour de son guide ‘Considérations sur 
la qualité de la base de données sur les statistiques de genre’. Ce document intègre 
des orientations sur les meilleures pratiques de collecte de données concernant le sexe, 
l’identité de genre et d’autres inégalités croisées. EIGE recommande ainsi le maintien 
des catégories « sexe » dans les registres officiels, l’ajout de l’«identité de genre» 
dans les enquêtes générales et la réalisation d’études spécifiques sur les populations 

(26)  https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/7521ae0c-38f1-11ef-b441-01aa75ed71a1/
language-en
(27)  https://www.ilga-europe.org/news/joint-statement-paving-the-way-for-an-equality-centred-policy-cycle/
(28)  https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/return-to-the-labour-market-after-parental-leave.pdf
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marginalisées, comme les personnes non binaires. L’approche intersectionnelle permet 
de mieux appréhender les inégalités structurelles en intégrant des facteurs tels que 
l’âge, l’origine ethnique et le statut socioéconomique. Ce document doit permettre aux 
décideurs politiques de l’UE de disposer de données plus détaillées et cohérentes pour 
élaborer des politiques inclusives qui répondent aux réalités complexes des inégalités 
entre les sexes.29

Le 5 décembre, la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM) 
du Parlement européen a adopté un projet de recommandation au Conseil porté par 
Lina Gálvez (S&D, espagnole), concernant les priorités de l’UE pour la 69e session 
de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies qui célébrera le 30e 
anniversaire de la Déclaration et du Programme d’action de Pékin. Les eurodéputés 
ont appelé à renforcer l’engagement européen, dénoncé l’influence croissante de 
mouvements anti-droits et appelé à une plus grande vigilance contre toute tentative 
de réduire les protections existantes en matière d’égalité des sexes. La recommandation 
plaide pour l’intégration systématique de la dimension de genre dans toutes les 
politiques européennes, dont le budget. La lutte contre la pauvreté des femmes, l’accès 
aux soins de santé et la promotion de l’éducation et des opportunités économiques 
sont également soutenus. La recommandation a été adoptée en session plénière le 
19 décembre30.

3.2.	 LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

Dans un rapport publié le 10 septembre, le Groupe d’experts du Conseil de l’Europe 
sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique a félicité 
les autorités autrichiennes pour les mesures prises pour harmoniser davantage leur 
législation avec la Convention d’Istanbul, notamment en matière de harcèlement 
misogyne en ligne, mais s’inquiète de la persistance du nombre élevé de féminicides 
en Autriche (trois par mois en moyenne). Parmi les causes sous- jacentes aux violences 
sexuelles infligées aux femmes et aux filles, le rapport cite l’accès des enfants et des 
jeunes à la pornographie violente en ligne liée à la diminution de l’âge des auteurs de 
violences sexuelles, un phénomène observé dans d’autres pays liés par la Convention 
d’Istanbul.31

Selon un rapport sur la cyberviolence contre les femmes et les filles présenté le 1er 
octobre par le Lobby européen des femmes, 10% des femmes au sein de l’UE ont 
déjà été victimes de cyberharcèlement, de cyberharcèlement sexuel, de diffusion 
non consensuelle de contenus intimes, de doxing, de publication d’informations 
personnelles, et de manipulations numériques à caractère sexuel. L’utilisation 
croissante des technologies comme l’IA et la réalité virtuelle pour perpétrer ces abus 
est également identifiée. Ces violences seraient facilitées par l’anonymat, la rapidité 
de diffusion et l’absence de régulation stricte sur les grandes plateformes numériques 

(29)  https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/quality-considerations-for-eige-s-gender-statistics- 
database-2nd-edition.pdf
(30)  https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2024-0075_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2024-0075_NL.html
(31)  https://rm.coe.int/premier-rapport-d-evaluation-thematique-etablir-un-climat-de-confiance/1680b18c1e
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telles que Facebook, Instagram et TikTok. Le rapport recommande une harmonisation 
des définitions juridiques au niveau européen ainsi qu’une meilleure formation des 
forces de l’ordre pour répondre aux plaintes des victimes.32

Eurostat, l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne et EIGE ont 
publié le 25 novembre, un rapport sur la violence à caractère sexiste établi à partir des 
témoignages de 114 023 femmes âgées de 18 à 74 ans. Les résultats montrent qu’une 
femme sur trois dans l’UE a subi des violences physiques, des menaces ou des violences 
sexuelles au cours de sa vie. En milieu professionnel, 30,8% des femmes déclarent avoir 
subi un harcèlement sexuel, un chiffre qui monte à 40% chez les jeunes femmes. 
Les données révèlent diverses disparités géographiques et met en évidence les profils 
de victimes les exposant à davantage de risques (femmes en situation de handicap 
ou appartenant à des minorités ethniques). Le rapport revient également sur les 
conséquences physiques et psychologiques de ces violences sur les victimes en plus des 
pertes économiques ou de marginalisation sociale.33

Le Conseil EPSCO du 2 décembre a adopté des conclusions visant à renforcer la santé 
mentale des femmes et des filles grâce à des mesures promouvant l’égalité de genre. 
Les conclusions appellent à intégrer une perspective de genre dans la conception des 
politiques de santé mentale, conformément à l’Article 8 du TFUE. Les conclusions 
préconisent une meilleure accessibilité des services de soutien psychologique, en 
particulier pour les femmes victimes de violences, et encouragent la création de centres 
d’accueil spécialisés. Elles recommandent aussi des campagnes de sensibilisation visant 
à réduire les stéréotypes de genre et à prévenir le harcèlement en ligne. Le Conseil 
exhorte à assurer une mise en œuvre correcte et rapide des récentes législations, comme 
la Directive sur la transparence des rémunérations et la Directive sur l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée. Le texte plaide également en faveur d’une meilleure 
formation des professionnels, tels que les travailleurs sociaux et les éducateurs, pour 
détecter et accompagner les femmes confrontées à ces problématiques.34

3.3.	 DROITS DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

La Commission européenne a publié le 12 juillet un « Catalogue d’actions positives visant 
à encourager l’embauche des personnes handicapées et à lutter contre les stéréotypes 
». S’inscrivant dans la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-
2030, le catalogue recense des initiatives menées par des employeurs et des pouvoirs 
publics à travers l’UE pour promouvoir l’inclusion des personnes handicapées dans 
le marché du travail telles que des services d’aide aux entreprises, des subventions, 
l’instauration de systèmes de quotas, la sensibilisation. Il s’adresse aux employeurs, 
associations d’employeurs, syndicats et pouvoirs publics et propose des actions positives 

(32)  https://www.womenlobby.org/IMG/pdf/ewl_dutch.pdf
https://www.womenlobby.org/IMG/pdf/ewl_french.pdf
(33)  https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/eu-gender-based-violence-survey-key-results.pdf
(34)  https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15976-2024-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15976-2024-INIT/nl/pdf
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allant du soutien personnalisé à la formation professionnelle et aux aménagements 
raisonnables du lieu de travail.35

Le Conseil EPSCO a discuté le 16 juillet de l’intégration des personnes handicapées 
dans le marché du travail dans le cadre de la stratégie 2021-2030 pour les droits des 
personnes handicapées. Le ministre délégué hongrois chargé de la Politique sociale, 
Attila Fülöp ,a valorisé le rôle des politiques actives du marché du travail pour 
promouvoir les entreprises sociales et les emplois protégés. Il a rappelé la nécessité 
de l’accessibilité physique, des technologies de l’information et de la communication 
ainsi que des arrangements flexibles et des adaptations raisonnables. Les ministres ont 
partagé leurs initiatives nationales et ont tenu à illustrer la diversité et l’engagement 
des États membres afin de rappeler la nécessité de fixer des objectifs nationaux concrets 
et de valoriser les compétences des personnes handicapées plutôt que de se concentrer 
sur leurs limites. Il s’agit en effet d’une opportunité de mobiliser un potentiel humain 
significatif pour l’économie européenne.36

Le Forum européen des personnes handicapées (FEPH) a publié le 16 juillet, une 
note présentant des recommandations relatives aux dix priorités pour la Présidence 
hongroise du Conseil de l’UE sur les questions de handicap. Y figurent en autre la 
mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées (CRPD), l’élaboration de nouvelles initiatives pour la Stratégie pour les 
droits des personnes handicapées de l’UE 2025-2030, la nomination d’un coordinateur 
du handicap au sein du Conseil. Le Forum recommande de promouvoir l’égalité des 
droits, d’assurer une prise de décision transparente et participative et de protéger les 
droits sociaux. D’autres recommandations portent sur l’amélioration de la liberté de 
mouvement et de l’accessibilité des transports ainsi que la promotion des droits des 
personnes handicapées au niveau mondial. Le Forum plaide en outre pour que les 
mesures du ‘Pacte vert européen’ soient inclusives.37

Le FEPH a exprimé des inquiétudes concernant l’absence de mention des questions 
de handicap dans le document des priorités politiques de la nouvelle Commission 
européenne pour 2024-2029. Dans une lettre envoyée le 18 juillet, le président du 
FEPH, Yannis Vardakastanis, a demandé des éclaircissements urgents à Mme von 
der Leyen sur cette lacune. Si le FEPH salue la poursuite de l’initiative « Union de 
l’égalité » et les propositions sur les questions sociales, le mouvement se dit déconcerté 
par l’absence de mention du handicap ou de l’accessibilité. L’association souhaite 
également une mise à jour de la stratégie relative aux droits des personnes handicapées 
avec un nouvel ensemble d’actions.38

(35)  https://www.andicat.org/documents/31/4331/catalogue_dactions_positives_encourager_lembauche_
TS H.pdf
(36)  https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/epsco/2024/07/16/
https://www.consilium.europa.eu/nl/meetings/epsco/2024/07/16/
(37)  https://www.edf-feph.org/content/uploads/2024/07/Disability-Priorities-for-the-Hungarian-
Presidency- 2024.pdf
(38)  https://www.edf-feph.org/publications/letter-to-president-von-der-leyen-lack-of-mention-of-
disability- issues-in-your-political-guidelines/
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Selon Eurostat, 28,8% des personnes en situation de handicap, contre 18% des 
personnes sans handicap, sont exposées au risque de pauvreté et d’exclusion sociale 
dans l’UE. Partant de ce constat, le Forum européen des personnes handicapées a 
appelé la Commission européenne le 1er septembre, à agir, dans la lignée de sa stratégie 
2021-2030. Pour le FEPH, la Commission doit œuvrer pour une garantie d’emploi 
et de compétences, donner la priorité au financement de logements accessibles et 
abordables via le Fonds européen de développement régional et encourager les États 
membres à rendre compatibles allocations d’invalidité et activité professionnelle. Le 
Forum exhorte également l’UE à mener une étude détaillée sur le coût de la vie pour 
les personnes handicapées et à établir une législation sur l’accessibilité financière des 
technologies d’assistance.39

Dans son 8ème rapport sur les droits de l’homme en Europe publié le 5 septembre, 
le Forum européen des personnes handicapées dénonce la privation persistante de la 
capacité juridique des personnes handicapées au sein de l’UE : aucun État membre 
ne respecte pleinement l’article 12 de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées, entrainant de graves abus tels que des viols et des 
stérilisations forcées. Le rapport met aussi en garde contre une proposition de règlement 
européen annoncée en mai 2023 sur la protection transfrontalière des adultes qui 
permettrait aux États d’origine d’imposer des mesures restrictives, même si le pays 
d’accueil est plus progressiste. Douze États sont pointés du doigt pour maintenir 
des systèmes de tutelle complets limitant l’autonomie des personnes en situation de 
handicap. Le rapport appelle à des systèmes de soutien à la prise de décision et à 
l’interdiction des pratiques coercitives.40

Les ministres du G7 ont adopté le 16 octobre la ‘Charte de Solfagnano’ pour une 
inclusion des personnes handicapées à l’échelle internationale. La Charte définit huit 
priorités pour garantir leur participation pleine et entière à la vie sociale, politique et 
économique et repose sur des principes de la Convention des Nations unies relative 
aux droits des personnes handicapées. Elle appelle à une collaboration internationale 
renforcée pour éliminer les obstacles à l’inclusion et à la participation et plaide pour 
l’inclusion des personnes handicapées dans tous les aspects de la société, de l’éducation 
à l’emploi, mais également les loisirs et les situations d’urgence.41 Le Forum européen 
des personnes handicapées a salué l’initiative, tout en appelant les pays du G7 à des 
actions concrètes et a demandé aux dirigeants d’investir dans des politiques spécifiques 
et des financements dédiés pour garantir que les engagements ne restent pas de simples 
mots.42

La Commission européenne a adopté le 20 novembre des orientations pour garantir 
le droit des personnes handicapées à vivre de manière autonome. Ces orientations 

(39)  https://www.edf-feph.org/the-impact-of-the-cost-of-living-crisis-on-persons-with-disabilities/
(40)  https://www.edf-feph.org/content/uploads/2004/08/Human-Rights-Report-2024-Legal-Capacity-
Final.pdf
https://www.edf-feph.org/content/uploads/2004/08/EDF-human-rights-report-on-the-right-to-make-your- 
own-choices-ETR.pdf
(41)  https://g7.utoronto.ca/inclusion/241016-solfagnano-charter.html
(42)  https://www.edf-feph.org/g7s-solfagnano-charter-ambitious-commitments-must-lead-to-change/
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encouragent une transition des structures d’accueil spécialisées vers des solutions de 
logement et de soutien au sein des communautés locales. Les recommandations incluent 
l’utilisation du Fonds social européen plus et du Fonds européen de développement 
régional, pour financer des logements adaptés, des assistants personnels et des services 
communautaires. Les États membres sont également encouragés à investir dans des 
infrastructures inclusives et accessibles, à renforcer les services de proximité, et à adopter 
des plans d’action nationaux intégrés, incluant des consultations systématiques avec les 
personnes handicapées pour garantir que leurs besoins et préférences soient placés au 
cœur des réformes.43

Le Conseil EPSCO a approuvé le 2 décembre des conclusions pour promouvoir 
l’inclusion sociale des personnes handicapées. Le texte invite les États membres à adopter 
des objectifs nationaux ambitieux pour augmenter les taux d’emploi des personnes 
handicapées et à promouvoir une approche non discriminatoire dans les politiques 
publiques en tenant compte des besoins individuels. Les conclusions encouragent en 
outre l’égalité de traitement, le développement de modalités de travail flexibles et le 
renforcement des cadres nationaux en matière d’aménagements. Les États membres 
sont également appelés à développer et améliorer les services de réadaptation, à favoriser 
des transitions depuis l’éducation ou des emplois protégés et à renforcer la collecte 
de données et l’échange de bonnes pratiques. Enfin, les conclusions demandent à la 
Commission européenne de publier un rapport sur la mise en œuvre de la stratégie 
de l’UE en faveur des personnes handicapées et de surveiller de près leur situation 
professionnelle dans l’UE.44

À l’occasion de la Journée internationale des personnes handicapées, le 3 décembre, 
le Forum européen des personnes handicapées et une centaine d’organisations 
partenaires ont adressé une lettre ouverte à la commissaire européenne chargée de 
l’État de préparation, de la Gestion de crise et de l’Égalité, Hadja Lahbib. La lettre 
l’exhorte à maintenir l’élan en faveur des droits des personnes en situation de handicap 
dans l’Union européenne. Les signataires appellent à l’adoption de nouvelles initiatives 
phares dans le cadre de la Stratégie européenne pour les droits des personnes handicapées 
2021-2030. Parmi les propositions figurent la création d’une Agence européenne 
pour l’accessibilité et une Garantie européenne pour l’emploi et les compétences. Les 
organisations plaident également pour des ressources financières plus importantes et 
une meilleure inclusion dans les décisions.45

(43)  https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-adopts-guidance-independent- 
living-persons-disabilities-2024-11-20_en
(44)  https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2024/12/02/council-calls-for-greater-support-to-
help-persons-with-disabilities-access-the-labour-market/
https://www.consilium.europa.eu/nl/press/press-releases/2024/12/02/council-calls-for-greater-support-to-help-
persons-with-disabilities-access-the-labour-market/
(45)  https://www.edf-feph.org/publications/commissioner-lahbib-keep-momentum-disability-rights/
https://www.edf-feph.org/content/uploads/2024/12/Lettre-ouverte-a-la-commissaire-europeenne-Lahbib3- 
Decembre-2024.pdf
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3.4.	 DROITS DES PERSONNES LGBTQI

La branche européenne de l’Association internationale lesbienne et gay (ILGA-Europe), 
TGEU (Transgender Europe), qui milite pour les droits des personnes transgenre, 
et Háttér Society, une organisation de défense des droits LGBTQ+ en Hongrie, ont 
salué, dans une déclaration commune publiée le 12 septembre23, un avis de l’avocat 
général de la Cour de justice de l’UE (affaire C-247/23), selon lequel les autorités 
hongroises doivent, sur demande, corriger le marqueur de genre des personnes trans 
dans les registres d’immigration. Cette affaire concerne un réfugié trans, reconnu en 
2014, mais privé de reconnaissance légale de genre dans le registre d’asile depuis 2021. 
L’avocat général Collins a précisé que les autorités hongroises doivent corriger ces 
données inexactes, sans exiger une preuve d’intervention chirurgicale.46

Le rapport d’évaluation à mi-parcours sur la Stratégie pour l’égalité des droits des 
personnes LGBTQI publié par la Commission européenne le 25 septembre note des 
avancées législatives, telles que l’adoption de lois contre les crimes et discours de haine 
fondés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans 16 Etats membres et de 
lois reconnaissant les familles LGBTQI et facilitant le changement de sexe à l’état 
civil. Néanmoins, seuls 12 États membres reconnaissent actuellement les droits des 
couples de même sexe mariés ou en union civile dans toute l’UE. La Commission 
recommande de s’accorder sur une reconnaissance transfrontalière de ces droits d’ici 
2025. Le rapport note également une recrudescence des actes de violence et de 
discrimination à l’encontre des personnes LGBTQI et appelle les Etats membres à 
adopter des mécanismes de protection plus solides, notamment des services d’assistance 
juridique et psychologique.47

Dans un arrêt rendu le 4 octobre (affaire C-4/23), la Cour de justice de l’UE a estimé 
qu’un État membre ne pouvait pas refuser de reconnaître le changement de prénom 
et de genre qu’un citoyen européen a légalement acquis dans un autre pays de l’Union 
européenne. Un tel refus entrave l’exercice du droit de circuler librement et de séjourner 
dans un autre État membre. La divergence entre les identités résultant d’un tel refus de 
reconnaissance crée des difficultés pour prouver son identité dans la vie quotidienne 
ainsi que de sérieux inconvénients professionnels, administratifs et privés. Contraindre 
l’intéressé à engager une nouvelle procédure de changement d’identité de genre dans 
le pays d’origine, avec le risque que celle-ci aboutisse à un résultat différent, n’est pas 
justifié selon la Cour.48

Le 27 novembre, la commissaire européenne à l’Égalité, Helena Dalli, a présenté 
aux eurodéputés un état des lieux des droits des personnes LGBTQI dans l’UE. Si 
des avancées ont été réalisées, des reculs préoccupants sont observés dans plusieurs 
États membres, renforçant l’urgence d’une action concertée. Mme Dalli a rappelé 

(46)  https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=290025&pageIndex=0&doclang=
FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1612440
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=290025&pageIndex=0&doclang=NL&
mod e=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1612440
(47)  https://commission.europa.eu/document/download/d9e23ccc-4032-41d0-b208-8650103ef8a_
en?filename=Report%20LGBTIQ.pdf
(48)  https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2024-10/cp240158fr.pdf
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2024-10/cp240158nl.pdf
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que la Commission avait placé l’égalité au centre de son agenda il y a cinq ans, 
notamment avec l’adoption de la première stratégie européenne en faveur des droits 
des personnes LGBTQI pour permettre à chacun de vivre, de s’épanouir et de mener 
sa vie sans discrimination liée à son orientation sexuelle, son identité de genre ou ses 
caractéristiques sexuelles. La commissaire a néanmoins noté une hausse préoccupante 
des discours et crimes de haine envers les personnes LGBTQI et a rappelé que la 
Commission avait proposé en 2021 d’inclure les discours et crimes de haine dans la 
liste des crimes européens, une initiative toujours bloquée faute d’unanimité entre les 
États membres.49

4.	 POLITIQUES EN MATIÈRE DE SOINS DE SANTÉ

4.1.	 LA SANTÉ CARDIOVASCULAIRE ET LA TRANSPLANTATION D’ORGANES, PRIORITÉS CLÉS DE LA 

PRÉSIDENCE HONGROISE DU CONSEIL DE L’UE

Dans le domaine des soins de santé, deux priorités ont été particulièrement ciblées 
par la présidence hongroise du Conseil de l’UE : la santé cardiovasculaire et la 
transplantation d’organes. Lors de la réunion formelle du Conseil EPSCO consacrée 
à la santé, le 3 décembre 2024, les ministres de la santé ont adopté des conclusions sur 
ces deux domaines.

Les conclusions du Conseil sur l’amélioration de la santé cardiovasculaire dans l’Union 
européenne50 visaient à soutenir l’amélioration de la santé cardiovasculaire en mettant 
l’accent sur la prévention, le dépistage précoce, le traitement et la réadaptation. En 
particulier, la Commission européenne a été invitée à adopter des mesures préventives 
pour réduire les principaux facteurs de risque modifiables, en s’appuyant sur le « plan 
européen pour vaincre le cancer », et à poursuivre sa mise en œuvre par l’adoption de 
propositions législatives et non législatives portant sur les déterminants de la santé, 
y compris les déterminants socio-économiques et commerciaux. Les États membres 
ont été invités à élaborer ou, si nécessaire, à actualiser des programmes stratégiques 
consacrés soit aux maladies cardiovasculaires en particulier, soit aux maladies non 
transmissibles de manière plus générale, dans le but de promouvoir la prévention 
primaire et secondaire, de garantir l’égalité d’accès aux soins de santé cardiovasculaire 
et de renforcer la formation des professionnels de la santé dans ce domaine.

Les conclusions du Conseil sur l’amélioration du don et de la transplantation 
d’organes51 visaient à améliorer les pratiques des États membres dans ce domaine à 
la suite de l’adoption, en mai 2024, du nouveau règlement concernant les normes 
de qualité et de sécurité des substances d’origine humaine destinées à une application 

(49)  https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CRE-10-2024-11-27-ITM-013_EN.html
(50)  https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15315-2024-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15315-2024-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15315-2024-INIT/nl/pdf
(51)  https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14697-2024-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14697-2024-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14697-2024-INIT/nl/pdf
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humaine.52 La Commission européenne a été invitée à actualiser le plan d’action 
de l’UE 2009-2015 sur le don et la transplantation d’organes afin de renforcer la 
coopération entre les États membres dans ce domaine. Les États membres ont été invités 
à élaborer et à consolider des cadres institutionnels, juridiques et éthiques facilitant le 
don et la transplantation d’organes, à faciliter et à encourager l’éducation du public et 
la formation des professionnels de la santé, et à soutenir la recherche dans ce domaine.

Le Conseil EPSCO consacré à la santé, qui s’est tenu le 3 décembre 2024, a également 
été l’occasion pour les ministres de la santé d’adopter la recommandation relative 
aux environnements sans fumée et sans aérosols,53 proposée par la Commission 
européenne le 18 septembre 2024. Cette recommandation s’inscrit dans le cadre du 
plan européen pour vaincre le cancer et contribue à l’objectif de réduire l’exposition 
à la fumée secondaire et aux aérosols et de parvenir à une génération sans tabac en 
Europe d’ici 2040. Elle remplace la recommandation précédente de 2009 dans ce 
domaine en s’alignant mieux sur les évolutions actuelles du marché. Les États membres 
ont ainsi été invités à élargir le champ d’application de leurs mesures existantes de 
protection contre l’exposition à la fumée secondaire en incluant des espaces extérieurs 
essentiels tels que les aires de jeux et les terrasses des restaurants, et à appliquer ces 
mesures également aux nouveaux produits du tabac et aux produits connexes, tels que 
les cigarettes électroniques et les produits à base de tabac chauffé.

En juillet 2024, Ursula von der Leyen a présenté ses orientations politiques54 pour 
la nouvelle Commission européenne en vue de sa (ré)élection à la présidence de la 
Commission. Les initiatives liées aux soins de santé sont principalement liées à des 
objectifs économiques et de sécurité. La plupart de ces actions s’inscrivent dans un 
nouveau plan visant à garantir la prospérité et la compétitivité de l’Europe ; l’objectif 
spécifique pour le secteur des soins de santé et l’industrie pharmaceutique est d’assurer 
leur résilience et de réduire leur dépendance vis-à-vis de pays tiers (par exemple pour 
l’approvisionnement en médicaments). Ces actions comprennent la proposition 
d’une loi sur les médicaments critiques, d’un plan européen pour la cybersécurité des 
hôpitaux et des prestataires de soins de santé, ainsi que d’une loi européenne sur les 
biotechnologies ; elles font partie du mandat du nouveau commissaire à la santé et au 
bien-être animal, Olivér Várhelyi.55 Les actions visant plus spécifiquement à renforcer 
la préparation et les capacités de réaction aux crises sanitaires répondent à l’objectif 

(52)  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202401938
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202401938
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202401938
(53)  https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15059-2024-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15059-2024-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15059-2024-INIT/nl/pdf
(54)  https://commission.europa.eu/document/download/e6cd4328-673c-4e7a-8683-f63ffb2cf648_
en?filename=Political%20Guidelines%202024-2029_EN.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e6cd4328-673c-4e7a-8683-f63ffb2cf648_
fr?filename=Political%20Guidelines%202024-2029_FR.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e6cd4328-673c-4e7a-8683-f63ffb2cf648_
nl?filename=Political%20Guidelines%202024-2029_NL.pdf
(55)  https://commission.europa.eu/document/download/b628b5a2-ac1e-4b9c-bbdd-35b82da0ac6b_
en?filename=mission-letter-varhelyi.pdf
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plus large de renforcement de la défense et de la sécurité européennes. Ces actions 
seront menées par la commissaire chargée de la préparation et de la gestion des crises, 
la Belge Hadja Lahbib, qui a été chargée d’élaborer une nouvelle stratégie pour la 
disponibilité des contre-mesures médicales contre les menaces sanitaires.56 Enfin, 
les seules actions présentées en rapport avec l’objectif de soutien à la population et 
de renforcement du modèle social européen concernent le renforcement de la garantie 
européenne pour l’enfance, qui favorise l’inclusion sociale des enfants grâce à un 
meilleur accès à l’éducation, à la santé et aux services sociaux, ainsi que la protection 
de la santé mentale des jeunes. Ce volet sera supervisé par la vice-présidente exécutive 
chargée des droits sociaux, des compétences, des emplois de qualité et de l’état de 
préparation, Roxana Mînzatu.57

5.	 TRANSITION JUSTE

5.1.	 LES DROITS DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP ET LES NÉGOCIATIONS SUR LE 

CLIMAT

Huit organisations de défense des droits des personnes handicapées représentant des 
intérêts régionaux et mondiaux, dont le Forum européen des personnes handicapées, 
ont envoyé le 10 septembre, une lettre aux membres de l’Accord de Paris pour dénoncer 
l’exclusion du mouvement des personnes en situation de handicap des négociations 
des Nations unies sur le changement climatique. Elles critiquent les blocages 
bureaucratiques empêchant la création d’une représentation officielle dans les cadres 
onusiens, limitant la participation des personnes handicapées aux négociations, et les 
privant de droits égaux pour intervenir en plénière ou recevoir des informations en 
amont des discussions. Les organisations rappellent que les personnes handicapées 
sont particulièrement vulnérables face aux impacts du changement climatique et 
dénoncent, par conséquent, une violation des traités internationaux. Les signataires 
exhortent les parties prenantes à clarifier et accélérer le processus de reconnaissance 
d’une représentation officielle pour assurer une participation equitable.58

5.2.	 LA DIMENSION DE GENRE DE LA TRANSITION VERTE

Dans un rapport publié le 18 octobre, EIGE plaide pour une transition verte plus 
inclusive et met en évidence 12 bonnes pratiques relevées dans dix États membres, 
qui intègrent la dimension de genre dans les politiques du ‘Pacte vert européen’. 
Parmi ses recommandations, l’EIGE plaide pour des données spécifiques pour 
chaque genre et appelle à garantir une répartition équitable des emplois créés dans 

(56)  https://commission.europa.eu/document/download/e0f32937-9ce9-40d7-880c-416321d00dc9_
en?filename=mission-letter-lahbib.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e0f32937-9ce9-40d7-880c-416321d00dc9_
fr?filename=mission-letter-lahbib_FR.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e0f32937-9ce9-40d7-880c-416321d00dc9_
nl?filename=mission-letter-lahbib_NL.pdf
(57)  https://commission.europa.eu/document/download/4cf63610-ed00-498a-a7c1-a2af5fd23173_
en?filename=mission-letter-minzatu.pdf
(58)  https://www.edf-feph.org/content/uploads/2024/09/Participation-of-persons-with-disabilities-in- 
climate-negotiations.pdf
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le cadre de la transition verte. En outre, EIGE enjoint aux États membres d’adopter 
des politiques de marchés publics sensibles au genre et à inclure des objectifs explicites 
d’égalité dans les contrats publics et soutient également la mise en œuvre de politiques 
environnementales intégrant des objectifs d’égalité de genre et des mécanismes de suivi 
clairs. Le rapport plaide par ailleurs pour une représentation renforcée des femmes 
dans les instances décisionnelles des secteurs clés de la transition verte.59

5.3.	 LA TRANSITION JUSTE ET DIALOGUE SOCIAL

Le 28 octobre, Eurogas (l’association européenne représentant les entreprises du 
secteur gazier) a rejeté un accord-cadre en faveur des travailleurs du secteur des 
combustibles fossiles négocié avec EPSU (Fédération syndicale européenne des 
services publics) et IndustriAll Europe. L’accord-cadre60 visait à soutenir une transition 
juste dans le secteur du gaz et à fournir des garanties de reconversion et de protection 
de l’emploi en prévision des licenciements probables résultant de l’abandon progressif 
des combustibles fossiles. S’il avait été conclu, l’accord aurait été juridiquement 
contraignant et aurait été le premier accord de ce type à l’échelle du continent à se 
concentrer sur la décarbonisation du système énergétique.

(59)  https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/good-practices-gender-mainstreaming- 
european-green-deal-towards-more-gender-equal-and-greener-europe?language_content_entity=en
(60)  https://news.industriall-europe.eu/p/mission
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